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CHAPITRE 1. DÉFINITIONS ET PORTÉE DU CONTRAT D'ADMINISTRATION 

Article ier - Portée du présent contrat d'administration 

Le présent contrat d'administration définit les principaux engagements auxquels le Service public fédéral 
Emploi, Travail et Concertation sociale, représenté par le président du Comité de direction, Geert DE 
POORTER et le gouvernement fédéral, représenté par Kris PEETERS, ministre de tutelle du service public 
concerné, souscrivent pour la période du ier janvier 2019 au 31 décembre 2021. 

Le présent contrat d'administration est conclu conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 4 avril 
2014 modifiant l'arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de 
management dans les services publics fédéraux (SPF) et les services publics fédéraux de programmation 
(SPP) et modifiant l'arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions 
d'encadrement dans les SPF et les SPP. 

Article 2 - Cadre du contrat 

Le contrat d'administration est conclu pour une durée de trois années civiles et a de ce fait un horizon 
de trois ans pour la planification stratégique, concrétisé en horizons d'un an pour la planification 
opérationnelle. 

Le contrat d'administration permet d'améliorer et d'approfondir l'harmonisation périodique entre les 
objectifs stratégiques de la politique et l'exécution et le suivi de ceux-ci par le service public concerné. 

Le contrat d'administration et le plan d'administration annuel constituent la base de l'évaluation annuelle 
des mandataires. Ils constituent en outre, conjointement à la description des activités récurrentes, le 
cadre pour la définition des objectifs d'équipes et des objectifs individuels du cycle d'évaluation des 
fonctionnaires fédéraux. 

Article 3 - Plan d'administration intégré 

Le plan d'administration, en tant que plan opérationnel annuel, intègre le suivi et l'exécution des 
différents plans d'action thématiques qui sont liés aux objectifs transversaux tels que visés à l'article 
11bis, §2, 40  et 50  de l'arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions 
de management dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de programmation, 
inséré par VAR précité du 4 avril 2014. 
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CHAPITRE 2. ENGAGEMENTS DES PARTIES 

Article 4 - Principes de gestion 

Les parties contractantes, à savoir Geert DE POORTER, président du Comité de direction du SPF Emploi, 
Travail et Concertation sociale et Kris PEETERS, ministre de tutelle de ce SPF, s'engagent en véritables 
partenaires à respecter ces principes de gestion. 

Les parties contractantes s'engagent à créer des conditions favorables à l'exécution des engagements 
mutuels définis dans le présent contrat. À cet égard, le respect de la concertation préalable représente 
un facteur critique de succès. 

Les deux parties s'engagent à mettre en place une concertation structurelle et à conclure des accords 
mutuels sur la préparation, l'exécution, la promotion et l'évaluation de la politique en tant que partenaires 
égaux de la concertation et en respect de la primauté démocratique de la politique. 

Pour que le service public puisse remplir sa mission de façon qualitative et efficace, le ministre de tutelle 
s'engage à lui accorder l'autonomie nécessaire et à mettre à sa disposition les moyens nécessaires et ce, 
en fonction du contexte budgétaire. Ce principe est une condition substantielle pour que le service public 
puisse être tenu au respect des différents engagements du présent contrat. 

Les mandataires, de leur côté, s'engagent à entreprendre les démarches nécessaires pour développer 
des initiatives en synergie permettant d'augmenter l'efficience et d'enregistrer des gains d'efficience, à 
tendre vers des solutions innovatrices et à développer les étapes nécessaires pour garantir une prestation 
de services de qualité, en accord et en harmonie avec les besoins et les attentes des utilisateurs et des 
parties prenantes, ainsi qu'avec l'intérêt général. 

Si, dans le cadre d'une mission légale, le SPF doit collaborer avec un autre service public, les autorités 
de tutelle s'engagent à créer les conditions nécessaires pour garantir cette collaboration. 

Article 5 - Collecte d'avis, concertation préalable et diffusion d'information 

Le ministre de tutelle s'engage à informer le service public des différentes phases légistiques pertinentes 
et à communiquer les éventuelles modifications apportées en cours de procédure. 

Le ministre de tutelle s'engage à établir des contacts avec le SPF, d'une part, afin de tenir compte des 
aspects techniques et de la faisabilité concernant l'application des modifications légales et réglementaires 
envisagées et d'autre part, afin de lui permettre de préparer les adaptations nécessaires dans un délai 
raisonnable. 

Article 6 - Modifications du contrat 

Les adaptations de missions, tâches, objectifs ou indicateurs mentionnés dans le contrat qui n'ont pas 
d'impact sur les enveloppes globales prévues dans le contrat, seront exécutées selon la procédure prévue 
à l'article 11bis, § 7, de l'arrêté royal précité du 29 octobre 2001. 

Pendant sa durée, le contrat d'administration peut, le cas échéant, être adapté tous les trois mois. 

Chacune des parties à la négociation peut soumettre une proposition de modification du contrat 
d'administration dont l'impact est discuté par ces parties. 

La proposition de modification du contrat d'administration qui est soumise par le service public, prend la 
forme d'un projet de modification du contrat d'administration discuté en comité de direction et établi de 
manière à ce que tous les titulaires d'une fonction de management ou d'une fonction d'encadrement, 
dont la responsabilité est impactée par le projet de modification, aient été impliqués activement lors de 
son élaboration. 
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Une modification du contrat d'administration n'entre en vigueur qu'après son approbation et sa signature 
par le ministre de tutelle. 

Article 7 - Suivi de la réalisation des objectifs 

Dans le cadre de l'exécution du contrat d'administration, le SPF développera et actualisera un tableau 
de bord spécifique qui sera discuté au moins tous les six mois avec le ministre. Ce tableau de bord sera 
accompagné d'une note expliquant les facteurs qui ont influencé le fait de pas avoir atteint complètement 
ou à temps lés objectifs et formulant des propositions concrètes de solution pour remédier à cette 
situation ou pour y faire face. 

Pour travailler de manière efficace et efficiente, le SPF opte pour l'introduction d'un système de qualité 
intégré reposant sur six normes/schémas : pour l'organisation dans son intégralité, on utilisera VISO 
9001, ISO 14001/EMAS et VISO 45001. Pour les services d'inspection, on utilisera en outre VISO 17020 
comme guide et le laboratoire se conformera également à VISO 17025. Ceci doit déboucher, à la fin 
2022, sur une certification externe par un organisme de certification accrédité par Belac (ISO 9001, ISO 
14001, ISO 45001, EMAS) et sur une accréditation délivrée par Belac à CLS/CBE en tant qu'organisme 
de contrôle et au LTI en tant que laboratoire test. 

Pour le moment, CBE est déjà certifié ISO 9001 et l'administration centrale du SPF ETCS, sise à Bruxelles, 
est enregistrée EMAS. 

La méthodologie choisie pour exécuter le présent contrat d'administration est la méthodologie par projets 
avec suivi du tableau de bord via un PMO. 

Article 8 - Concertation périodique 

Afin que le SPF et le ministre de tutelle puissent tenir les engagements qui découlent du présent contrat 
d'administration de manière correcte et adéquate, le ministre de tutelle organisera une concertation 
relative aux mesures budgétaires et aux mesures en matière de fonction publique qui peuvent avoir un 
impact significatif sur le contrat d'administration en cours. 

Article 9 - Évaluation annuelle 

Le contrat d'administration est évalué annuellement sur la base d'un rapport portant sur l'exécution du 
contrat d'administration, rédigé par le président du Comité de direction. Au besoin, le contrat 
d'administration est adapté aux changements de circonstances, dans les conditions visées à l'article 
11bis §7 de l'arrêté royal précité du 29 octobre 2001, concernant la modification du contrat 
d'administration. 

Article 10 - Impact des mesures décidées après la signature du contrat 

Dans le cadre de l'évaluation annuelle de l'exécution des engagements mutuels définis dans le contrat 
d'administration et dans le contexte de la conclusion de contrats d'administration, le ministre de tutelle 
tiendra compte de l'impact des mesures qui ont été décidées ou instaurées après la conclusion du présent 
contrat et qui ont donné lieu à une augmentation ou une diminution importante et mesurable des tâches 
ou de leur complexité ou de certaines dépenses, pour autant que le service public ait communiqué à 
temps l'impact de ces modifications. 

Article 11 - Financement 

Le gouvernement fédéral s'engage à communiquer au SPF les hypothèses de base nécessaires à la 
confection du budget annuel. 
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Le gouvernement fédéral s'engage à octroyer à temps, en cas de politique inchangée, les moyens 
nécessaires à l'exécution des tâches et missions essentielles du SPF telles que convenues dans le contrat 
d'administration et le plan d'administration. 

Article 12 - Réinvestissement des gains d'efficience 

Le gouvernement fédéral s'engage à laisser à la disposition du SPF des gains d'efficience démontrés. 
L'ampleur de ces gains et la mesure dans laquelle ils sont laissés à la disposition du SPF, font l'objet d'un 
accord qui est défini par concertation mutuelle entre les parties contractantes sur la base des 
informations d'entreprise disponibles, contrôlées et approuvées par l'Inspection des Finances. 

Article 13 - Transfert de compétences et reconfiguration de la structure 

Pour des programmes ou des projets de reconfiguration ou de redesign de la structure publique fédérale, 
le SPF s'engage à participer à chaque groupe de travail technique pertinent et à fournir tout 
renseignement utile durant la phase préparatoire et la phase d'exécution de cette reconfiguration. 

Article 14 - Non-respect des engagements pris 

Lorsque l'une des parties n'est pas à même de respecter complètement ou à temps les engagements 
pris, cette partie en informera immédiatement, et dans la mesure du possible dans un délai raisonnable 
et au préalable de l'impact du non-respect, l'autre partie avec qui elle se concertera pour convenir de 
mesures visant soit à remédier soit à éviter l'impact du non-respect. 
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CHAPITRE 3. CADRE STRATEGIQUE 

Article 15 - Mission, vision, valeurs 

§1 Mission 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale contribue au développement de l'emploi et est chargé de 
l'amélioration de la qualité du travail dans les contextes belge, européen et international. 

À cette fin, nous concilions les intérêts des travailleurs et des employeurs en assurant des conditions de 
rémunération et de travail de qualité et en favorisant la création et le maintien des emplois nécessaires 
au progrès social et économique. 

Pour ce faire, nous réalisons des recherches, analyses et études, nous établissons le cadre juridique 
nécessaire, nous veillons au bon déroulement du dialogue social et prévenons les conflits collectifs et 
nous assurons l'application des normes par la promotion, la prévention, le contrôle et la sanction. 

En guise d'atouts, nous disposons d'une expertise multiple et d'une grande expérience ainsi que de 
services impartiaux de contrôle du respect du droit de travail. Nous jetons des ponts vers et entre nos 
parties prenantes, particulièrement les partenaires sociaux. 

Dans nos relations avec les partenaires externes et internes, nous mettons en avant les valeurs 
d'engagement, de solidarité, de professionnalisme, d'intégrité et d'ouverture. 

§2 Tâches et missions attribuées 

L'arrêté royal du 3 février 2002 portant création du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation 
sociale (modifié par l'arrêté royal du 29 mai 2018) fixe les missions comme suit : 
• la préparation, la promotion et l'exécution de la politique en matière de relations collectives de travail, 

l'accompagnement de la concertation sociale, la prévention et la conciliation des conflits sociaux ; 

• la préparation, la promotion et l'exécution de la politique en matière de relations individuelles du 
travail ; 

• la préparation, la promotion et l'exécution de la politique en matière de bien-être au travail ; 

• la préparation, la promotion et l'exécution de la politique en matière d'emploi, de régulation du 

marché du travail et d'assurance contre le chômage ; 

• la préparation, la promotion et l'exécution de la politique en matière d'égalité ; 

• assurer le respect de la mise en oeuvre des politiques visées ci-avant, par les services d'inspection 

lesquels ont un rôle de conseil, de prévention et de répression ; 

• infliger des amendes administratives notamment en cas d'infractions aux dispositions réglementaires 
visées aux points 1 à 5 du présent paragraphe ; 

• la sensibilisation des différents acteurs du monde social et économique à l'humanisation du travail; 

• l'approfondissement de l'Europe sociale ; 

• la participation à la politique de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale. 

Dans le cadre de la sixième réforme de l'Etat, une série de compétences relatives à la politique de l'emploi 
ont été transférées aux Régions. Le SPF ETCS reste néanmoins un acteur important dans la politique de 
l'emploi, sur la base des compétences en matière de droit du travail individuel et collectif, de politique 
salariale, de réglementation relative au bien-être et de liens avec la sécurité sociale (l'assurance 
chômage, par exemple). 

Les atouts qui permettent de réaliser tout ceci au mieux sont l'expertise, l'expérience et les talents des 
collaborateurs du SPF. 
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§3 Vision 

Face aux défis sociétaux et aux inégalités croissantes, le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale veut 

être l'acteur essentiel de l'évolution du travail pour constituer un levier de développement économique, 

d'épanouissement personnel, d'intégration et de lutte contre la pauvreté. Le SPF veut ainsi participer à 

une plus grande justice sociale. 

Dans ce contexte, le SPF veut à la fois: 

• se profiler comme observatoire permanent du travail et du bien-être au travail, 
• développer un cadre juridique clair, simple et stable favorisant l'emploi et la qualité des conditions 

de travail, 
• renforcer l'harmonie entre la concertation sociale et la réalité socio-économique, 

• garantir l'équilibre entre une politique préventive et répressive, 

• promouvoir la diversité au travail, 

• promouvoir la convergence sociale et économique au niveau européen et international, 

• se concerter avec tous les acteurs afin de parvenir à une plus grande cohérence dans la politique 

belge du travail. 

Pour y parvenir, le SPF vise dans son fonctionnement une approche participative, concertée et orientée 

clients et une gestion des moyens de manière prudente et économe. 

Les valeurs que notre SPF porte dans la société doivent être incarnées dans l'organisation. Nous 
souhaitons être un exemple ! 

§4 Valeurs 

Dans nos relations avec les partenaires externes et internes, nous mettons en avant les valeurs 

d'engagement, de solidarité, de professionnalisme, d'intégrité et d'ouverture. 

ENGAGEMENT 
• Nous faisons le maximum pour trouver des solutions qui permettent d'atteindre nos objectifs. 

• Cette façon d'agir réclame une attitude positive pour surmonter les obstacles. Elle requiert le sens 

des responsabilités et exige l'implication de toutes et de tous. À cette fin, nous veillons à ce que nos 

collaborateurs puissent déployer au maximum leur esprit d'initiative. 

SOLIDARITE 
• Nous coopérons tant en interne qu'en externe et reconnaissons la valeur de chacun. Cette coopération 

mène à des résultats meilleurs et plus équilibrés, qui seront portés par tous. 

• Nous sommes solidaires et nous nous soutenons les uns les autres dans l'exécution de nos missions. 

PROFESSIONNALISME 
• Nous disposons d'expertise dans les différents domaines régis par le SPF. 

• Nous mettons tout en oeuvre pour acquérir cette expertise, la conserver et la développer davantage. 

• Nous sommes suffisamment polyvalents pour maîtriser toutes les activités du SPF et assurer ainsi la 

continuité de ses services. 

• Nous avons un haut niveau de conscience professionnelle et insistons sur la rigueur et sur la qualité 

du travail fourni. 

INTEGRITE 
• Nous traduisons l'intégrité en témoignant dans nos relations internes de loyauté (à l'égard des 

collègues, de la Cellule stratégique...) ou en faisant preuve, vis-à-vis de nos parties prenantes 

externes (usagers, partenaires sociaux...), d'impartialité et d'objectivité, dans le souci de l'équité 

sociale, de l'égalité et de l'équilibre entre l'intérêt général et les intérêts particuliers. 
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Service d'encadrement 
%rsonnel et organisation Services du président 

Service d'encadrement 
Technologies de l'information 

et de la communication 

s 

DG 	 DG 	 DG 	 DG 
Contrôle 	Humanisatign 	Cantrale du 	Emploi et 
des lois 	du travail 	bien-être 	marché du 
sociales 	 au travail 	travail 

À 

CG 	 DG 
Relations 	Relations 
collectives 	individuelles 
de travail 	du travail 

Service d'encadrement 
Budget et contr6le de gestion 

• En étant intègres dans toutes nos activités, nous créons de la confiance. 

OUVERTURE 

• Nous privilégions l'écoute de nos usagers et nous nous efforçons de communiquer en toute 
transparence. 

• Nous témoignons dans nos actions d'un esprit ouvert, dans le respect des collaborateurs ou usagers 

et de leurs attentes, et faisons preuve de créativité pour instaurer ou renforcer le dialogue. 

• Nous sommes disponibles et flexibles pour garantir une accessibilité maximale de nos services. 

Article 16 - Structure actuelle du SPF 

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL EMPLOI, TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE 

Le Comité de direction est composé des mandataires, à savoir le président du Comité de direction, les 
directeurs généraux des six directions générales et les directeurs des trois services d'encadrement. Les 
activités du Comité de direction sont conduites par le président du Comité de direction, M. Geert DE 
POORTER. 
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Administration Mandataire 
Abréviation FR utilisée 
dans le texte 

Service d'information et de 
recherche sociale 

Damien DELATOUR (ad interim) SIRS 

Relations collectives de travail M. Guy VAN GYES RCT 

Relations individuelles du travail Mme. Laura BALLARIN (ad 
interim) 

RIT 

Emploi et marché du travail M. Jan VANTHUYNE EMT 

Humanisation du travail Mme. Godelieve PONNET (ad 
interim) 

HUT 

Contrôle du bien-être au travail M. Paul TOUSSEYN CBE 

Contrôle des lois sociales M. Damien DELATOUR (ad 
interim) 

CLS 

Personnel et organisation Mme. Pascale CADIAT PEO 

Budget et contrôle de gestion M. Jan MORRE BCG 

Technologies de l'information et de 
la communication 

Mme. Dana DE GROOTE (ad 
interim) 

TIC 

Services du président: 

— 	Division de la politique 
générale et de la stratégie 

— 	Direction de la logistique 
— 	Service interne de 

prévention et de protection 
au travail 

— 	Division de la 
communication et de la 
traduction 

— 	Data Protection Officer 

M. Geert DE POORTER SEP 

— 	DIVPGS 

— 	DILOGI 

— 	SERIPP 

— 	DIVCOM 

— 	DPO 

Article 17 - Analyse des parties prenantes 

L'analyse des parties prenantes a identifié 20 groupes externes et 8 groupes internes de parties 
prenantes. 

13 



INTERNE 

Personnel SPF 

Directions générales 

Services d'encadrement et SEP 

Organes de concertation internes 
Syndicats 

Réseaux internes 

Comité de direction 

Président du Comité de direction 

Cellule stratégique/ Ministre 

EXTERNE 

Société (citoyens) 

Travailleurs, au sens large (étudiants, chercheurs d'emploi, salariés, pré.pensionnés...) 

Employeurs, au sens large (grand/petit, multinational, groupements d'employeurs...) 

Partenaires sociaux, nationaux et internationaux (organisations représentatives 
d'employeurs et de travailleurs) 

Organismes/mstitutians gérés par les partenaires sociaux (fonds, asbl, Institut des 
Elites...) 

Organisations consacrées au bien-ètre (servcie de prévention inteme/externe, service de 
contrôle technique externes, conseillers en prévention et médecins du travail et groupes 
d'intérêts, coordinateurs..) 

Autorités politiques (Européeme, féderale, régionale...) 

parlement (législateur) 

institutions publiques belges (fédérale, régions, communautés, locale) 

institutions de sécurité sociale belge (ONSS, fonds des accidents du travail, maladies 
professionnelles, BOSS...) 

Parastataux, astiL_ 

Services d'inspections (inspection sociale et du travail, SIRS, cellules d'inspection 
d'arrondissement, police ,J 

Services de contrôle fédéraux (Cour des Comptes, IF, contrôle des engagements, 
médiateur, législation du CE, services de contrôles fiscaux, Comité d'audit fédéral ...) 

Cours, tribunaux et magistrature (auditorats, juges d'instruction, CE-adm, Cour de 
)ustice LIE..) 

Institutions européennes et internationales (OCDE, OIT, ambassades) 
Service de contrôle étrangers 

Professionnels/experts(avocats, secrétariats sociaux, universités, consultants_.) 

Organes d'avis (cons eils/comrrissions/contés) 

Presse/n 	, eadia 

Prestataires de service et fournisseurs 

Réseaux externes 

Les intérêts et les attentes de ces différents groupes de parties prenantes ont été analysés. Nous ne 
reprenons ci-dessous que les attentes des parties prenantes ayant une grande influence et une forte 
implication : 
• Quelles sont les attentes des autorités politiques et du ministre à l'égard du SPF : préparer, exécuter, 

promouvoir et évaluer la politique. 
• Quelles sont les attentes des partenaires sociaux : la facilitation du dialogue social à différents 

niveaux. 
• Quelles sont les attentes des institutions de sécurité sociale, des parastataux et des services de 

surveillance : une collaboration structurelle. 
• Quelles sont les attentes des services d'encadrement et des services du président à l'égard des 

directions générales : plus d'implication, du réalisme, une collaboration franche. 
• Quelles sont les attentes des directions générales les unes envers les autres : collaborer de manière 

transparente aux objectifs du SPF via l'échange d'informations et des actions communes. 
• Quelles sont les attentes des membres du personnel à l'égard du président et du Comité de direction: 

une mission, une vision, des valeurs, une culture, une ouverture, des décisions objectives, une 
coordination et communication, la défense des intérêts du SPF. 

• Quelles sont les attentes du personnel à l'égard du SPF: du respect, une politique transparente axée 
sur l'humain avec des instruments performants, une vision claire et conforme aux valeurs. 

Article 18 - Analyses d'environnement 

Nos analyses interne et externe se sont faites bottom-up. L'analyse interne est basée sur le modèle des 
7S de McKinsey et l'analyse externe sur le modèle DESTEP. Pour l'analyse externe, nous nous sommes 
intéressés tant à l'impact sur la gestion interne qu'à l'impact sociétal. 
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Demographica 
Economical 
Social-cultural 
Technological 
Ecological 
Political-legal 

Ces analyses ont débouché sur les constats suivants : 

• Les valeurs sont définies et elles ont pris plus concrètement forme via quelques projets auxquels le 

personnel contribue largement. 
• Le personnel est intrinsèquement motivé et passionné et recherche des solutions pour résister à la 

pression au travail parfois élevée. 
• Le style est axé sur le management participatif. 

• Les compétences sont uniques et flexibles et reposent sur une grande expertise et expérience 

• La structure du SPF (organigramme) s'adapte en tenant compte de l'évolution des compétences et 

des missions. 

• Du point de vue démographique, le vieillissement offre une opportunité de réorganiser le 

fonctionnement interne du SPF et d'accorder une grande attention au transfert de connaissances ; 

l'évolution démographique nous donne également l'occasion de nous concentrer sur des secteurs de 

croissance, des mesures adaptées et des attitudes de diversité. 

• Les économies qui nous sont imposées nous donnent la possibilité de gérer nos moyens de façon plus 

efficiente mais donnent une moindre force de frappe au SPF, ce qui peut hypothéquer la réalisation 

des objectifs. 

• L'évolution technologique continue à donner la possibilité d'offrir un 'New Way of Working' (Skype for 

Business, Télétravail, Office 365, ...) à nos collaborateurs et un service plus rapide et meilleur à nos 

clients, nous permettant dans la mise en oeuvre de nos mesures d'être également attentifs à des 

mesures de conciliation de la vie professionnelle et vie privée ; mais le risque existe que la poursuite 

de l'informatisation du SPF soit compromise par des restrictions budgétaires. 

• En raison de l'évolution écologique, nous devons focaliser nos réflexions sur l'équilibre entre écologie 

et bien-être, sur l'entrepreneuriat durable et les emplois verts ; ceci nous donne également la 

possibilité de réduire, par des actions adéquates, l'empreinte écologique du SPF. 

• L'évolution politico-juridique est un ressort éventuel vers une simplification de la réglementation. 
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Article 19 - Schéma des moyens 

Pour la période du présent contrat d'administration, les moyens s'élèvent aux montants suivants : 

(en kEUR) 

SPF 2019 2020 2021 

TOTAL 225.065 226.185 226.366 

Personnel 70.889 70.889 70.889 

Fonctionnement et investissement 11.774 11.774 11.774 

Autres (dotations et commissaires) 142.402 143.522 143.703 

Dans ce cadre budgétaire, des moyens supplémentaires doivent être trouvés pour la réalisation des 
objectifs prioritaires liés aux articles suivants : 

(en kEUR) 

Premières priorités 

Article n° Thème 2020 2021 

4.3.3.6 Agents chimiques . enveloppe 
d'investissement 

[Divers appareils à dispositif de 
lecture directe, GC-MS (formation 
incluse), LC-MS (formation incluse)] 

225 250 
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Article 20 - Objectifs stratégiques 

Le SPF 

1. est l'institution de référence en matière de travail, de rémunération et de conditions de travail ; 
2. utilise toutes ses compétences pour élaborer des réglementations qui soient adéquates et 

compréhensibles ; 
3. prend des initiatives pour optimaliser l'organisation et le fonctionnement du dialogue social ; 

4. défend un juste équilibre entre une politique de prévention des risques professionnels et des 

infractions au droit du travail et une politique de répression en cas d'infraction pénale ; 

5. soutient de manière efficace l'application de la réglementation ; 
6. renforce la dimension sociale de VUE et le progrès social au niveau international ; 
7. gère ses moyens matériels et financiers de manière efficace et efficiente et prend des mesures pour 

maitriser les risques organisationnels ; 

8. valorise et soutient ses collaborateurs, ses équipes et ses managers pour atteindre ensemble les 

objectifs de l'organisation ; 

9. investit dans les technologies de l'information et de la communication pour optimaliser le service 

externe, la gestion des données et le fonctionnement interne ; 

10. privilégie une approche orientée client et une communication interactive. 

Article 21 - Facteurs critiques de succès 

• le bon déroulement des procédures de validation : plan de personnel, budget, TIC ; 

• une collaboration positive et convergence des décisions entre les différentes autorités fédérales, 

régionales et internationales ; 

• le retour des orientations politiques aux sollicitations de l'administration ; 

• des crédits de fonctionnement et d'investissement suffisants ; 

• des moyens suffisants en termes de personnel ; 

• le développement et maintien du know-how ; 

• des processus de travail basés sur la TI et la collaboration avec les partenaires pertinents (Smals, 

SPF Bosa, BCSS, ...) ; 
• l'accès aisé aux banques de données administratives des autres services publics ; 

• une concertation suffisante, et une collaboration et des accords de coopération avec des parties 
externes concernées (partenaires sociaux, ONSS, ONEM, CNT, CSPPT, autres services d'inspection, 

Sirs, Auditorat du travail, le DG Comptable fédéral et Procurement du SPF Bosa, ...) ; 

• la fluidité des procédures réglementaires (recevoir les avis à temps, les signatures à temps, etc.). 

Article 22 - Analyse des risques 

Le SPF Emploi se conforme pour son contrôle interne aux recommandations du Comité d'audit de 
l'Administration fédérale et du Service fédéral d'audit interne. Son contrôle interne est appliqué selon le 
référentiel COSO préconisé par l'arrêté royal du 17 août 2007 relatif au système de contrôle interne dans 
certains services du pouvoir exécutif fédéral. Celui-ci intègre successivement : l'identification des risques, 
l'évaluation de l'importance des risques (impact et probabilité) et l'élaboration et le suivi d'un plan 
d'actions pour les maitriser. 

Article 23 - Processus 

Les activités récurrentes du SPF, leurs objectifs et des indicateurs de résultat sont énumérés et décrits 
dans un document spécifique à celles-ci et tenu à jour. Néanmoins, une liste agrégée des missions 
principales du SPF est donnée aux sections suivantes. 
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CHAPITRE 4. OBJECTIFS RELATIFS A LA MISSION DU SPF 

Les engagements du SPF vis-à-vis des priorités politiques en trois sections : l'exécution de la politique, 
la préparation et l'évaluation de la politique et la surveillance du respect de la politique. 

SECTION 4.1. EXECUTION ET PROMOTION DE LA POLITIQUE 

4.1.1. Introduction 

Utiliser de manière maximale et optimale l'expertise du SPF lors de la mise en oeuvre de la politique 
décidée contribue à la mise en place d'une réglementation de qualité et exécutable, ce qui est dans 
l'intérêt tant des destinataires que de l'administration et de la société dans son ensemble. Le SPF a un 
rôle actif à jouer dans l'information des personnes directement concernées et du grand public au sujet 
des nouvelles réglementations et des changements dans la réglementation : un texte réglementaire n'est 
pas un produit fini mais une étape intermédiaire pour arriver à une application correcte de la 
réglementation sur le terrain. 

En exécution de ces principes, lors de la transposition de la politique en projets/propositions de loi et 
arrêtés, le SPF, entre autres : 

• garantira le respect intégral du principe « only once » et de la réglementation relative à la 
protection de la vie privée; 

• s'assurera que la charge administrative pour les personnes directement concernées soit aussi 
réduite que possible ; 

• relèvera les effets secondaires involontaires éventuels et formulera des propositions 
d'amélioration pour atteindre l'objectif visé. 

En exécution de ces principes, pour de nouvelles réglementations ou des réglementations modifiées, le 
SPF veillera notamment : 

• à fournir une information claire et adaptée au public cible, entre autres via son site web ; 
• à donner des instructions internes claires pour garantir une application uniforme de la 

réglementation; 
• à publier, en concertation avec la cellule stratégique, un communiqué de presse présentant 

l'objectif visé par la nouvelle réglementation ou la modification de la réglementation ainsi que les 
grandes lignes de celle-ci ; 

• dans le prolongement de la publication de la réglementation, à informer et à sensibiliser de 
manière adéquate le public cible et à répondre clairement et à temps aux questions de ce dernier. 

En exécution de ces principes, le Ministre, entre autres : 
• recourra activement à l'expertise technique du SPF lors de la transposition de la politique en 

réglementation, le cas échéant par la participation de collaborateurs du SPF aux groupes de travail 
lors desquels les projets de texte sont discutés ; 

• contribuera à la diffusion d'information sur les nouvelles réglementations ou les modifications de 
réglementation notamment via des communiqués de presse. 

4.1.2. Missions d'exécution 

Ci-dessous, sont présentées de manière synthétique les différentes missions d'exécution du SPF assurées 
continuellement par ses administrations et requérant des ressources permanentes. Une liste plus 
détaillée et spécifiée des processus est disponible dans un document complémentaire. 

4.1.2.1. Communes à toutes les administrations 

a) Elaborer des textes législatifs et règlementaires. 
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b) Participer aux activités européennes et internationales, en ce compris les obligations de 
rapportage. 

c) Répondre aux questions d'information individuelles et collectives (des citoyens, des 
parlementaires, du gouvernement, ...). 

4.1.2.2. Relations collectives de travail 

a) Instituer des (sous-)commissions paritaires et modifier leur champ de compétence, composition 
et membres nommés, en fonction des demandes ou des besoins. 

b) Enregistrer et valider les CCT (inter-)sectorielles et publier les arrêtés d'extension de la force 
obligatoire. 

c) Enregistrer les CCT d'entreprises et autres actes. 

d) Présider et soutenir le fonctionnement et le secrétariat des (sous-)commissions paritaires ainsi 
que, le cas échéant, de leur bureau de conciliation. 

e) Soutenir le fonctionnement de la commission RCC et de la commission Plan d'entreprise. 

f) Approuver les actes d'adhésion dans le cadre de l'octroi des avantages non récurrents liés aux 
résultats (plans bonus). 

g) Concilier en cas de conflits sociaux au niveau sectoriel et au niveau des entreprises, que ce soit 
dans le secteur privé ou public. 

h) Actualiser la banque de données sur les salaires minima. 

i) Autoriser des dérogations dans le cadre de la règlementation RCC et autoriser la mise en place 
du chômage économique des employés. 

4.1.2.3. Relations individuelles de travail 

a) Procéder à l'organisation des élections sociales tant sur le plan réglementaire que sur le plan 
pratique et son suivi. 

b) Assurer le suivi administratif des dossiers de nomination et démission des magistrats sociaux des 
cours et tribunaux du travail. 

c) Entretenir l'observatoire des restructurations. 

d) Analyser et suivre les dossiers d'autorisation de groupement d'employeurs et les demandes de 
reconnaissance comme centres touristiques. 

4.1.2.4. Humanisation du travail 

a) Promouvoir le bien-être au travail, former, informer et sensibiliser les différents acteurs du monde 
du travail sur les risques professionnels existants et les moyens à mettre en oeuvre pour les 
éliminer ou les réduire. 

b) Octroyer des distinctions honorifiques à titre de reconnaissance de l'engagement du travailleur. 

c) Donner des formations et démonstrations sur la sécurité et la santé au travail dans l'atelier-
modèle. 

d) Traiter les agréments, dérogations et notifications aux entreprises répondant à certains critères 
dans le cadre du bien-être au travail. 

e) Soutenir le fonctionnement du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail. 
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f) Octroyer une subvention aux organisations de travailleurs pour les projets de recherche sociale 
et de formation des représentants des travailleurs. 

4.1.2.5. Emploi et marché du travail 

a) Traiter les demandes pour des projets complémentaires destinés aux jeunes des groupes à risque 
et les demandes de dérogation à l'obligation de convention premier emploi. 

b) Assurer le secrétariat du Conseil supérieur de l'emploi. 

4.1.2.6. Contrôle des lois sociales 

a) Octroyer des dérogations à la législation sur le travail des enfants et sur les heures 
supplémentaires. 

b) Procéder à l'enregistrement des règlements du travail. 

4.1.2.7. Contrôle du bien-être au travail 

a) Organiser régulièrement la commission de coopération des autorités belges compétentes. 

b) Organiser le service de garde 24h/24 et 7j/7 pour l'examen des accidents majeurs dans des 
entreprises SEVESO. 

4.1.3. Actions supplémentaires pour 2019-2021 

4.1.3.1. Statut unique ouvriers-employés 

Priorité politique  

L'harmonisation du statut unique ouvriers-employés doit se poursuivre, notamment en ce qui concerne 
le chômage temporaire et le salaire garanti. 

Objectif opérationnel  

Soumettre une proposition de texte au terme de l'évaluation par les partenaires sociaux. 

Indicateur(s)  

N  Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour 
Valeur-cible 

l'évaluation 
1 RIT L'élaboration de 

projets de textes 
nécessaires 

Date de la demande 
de l'élaboration d'un 
texte + 15 - 30 
jours 

Nombre de textes 
soumis dans les 15 
- 30 jours après la 
date de la 
demande 

80% dans 
les 15 jours 
et 
100% dans 
les 30 jours 

4.1.3.2. Formation complémentaire des conseillers en prévention 

Priorité politique 

Il ressort d'une étude sur l'évaluation des formations pour conseillers en prévention et coordinateurs de 
sécurité qu'un certain nombre de problèmes se posent au sujet du contenu et de l'organisation de cette 
formation complémentaire. Cobeprev a également fait un certain nombre de propositions en la matière. 
En 2018, le congrès annuel en matière de bien-être a été consacré au rôle du conseiller en prévention 
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dans une société en mutation. Il est nécessaire d'adapter la formation complémentaire des conseillers 
en prévention aux défis à relever dans le domaine du bien-être au 21ème siècle. Face à ces évolutions, 
les partenaires sociaux au sein du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail ont pris 
l'initiative de réaliser une étude approfondie pour cerner les adaptations à apporter à la réglementation 
pour que la formation des conseillers en prévention et des coordinateurs de sécurité reste en phase avec 
son époque. 

Objectif opérationnel  

Adapter la structure et les formations des conseillers en prévention aux besoins actuels des entreprises 
et aux nouveaux risques émergents. 

Indicateur(s) 

N  Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date 
Référence pour l'évaluation 

Valeur- 
d'évaluation cible 

2 HUT Suivi des travaux 
préparatoires au sein de la 
CAH compétente du CSPPT 

06/2020 Participation à la CAH, avis OUI 

3 HUT Rédaction d'un PAR sur la 
formation complémentaire 
des CP 

03/2021 PAR rédigé et présenté au 
Ministre 

OUI 

4.1.3.3. Politique de bien-être axée sur les PME 

Priorité politique 

Une attention particulière doit être accordée aux PME et aux très petites entreprises pour les aider à 
mettre en place une politique de prévention. Examiner leurs besoins spécifiques, prévoir un soutien et 
un encadrement notamment en développant avec les partenaires du secteur des outils spécifiques pour 
les PME et en mettant ces derniers à disposition (OiRA, SOBANE Déparis, fiches TMS par profession, ...). 

Objectif opérationnel  

Promouvoir la prévention dans les PME. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

4 HUT Développement des outils 
OiRA 

Annuel Nombre d'outils 
développés 

1 

5 HUT Promotion des outils OiRA- 
développés 

Annuel Nombre d'actions de 
promotion d'un outil et 
mise en oeuvre de l'outil 

1 

6 HUT Module e-learning 
développé 

12/2019 Module e-learning à 
disposition 

OUI 

7 HUT Instrument de 
sensibilisation BET PME 
développé 

12/2019 Instrument de 
sensibilisation BET PME à 
disposition 

OUI 

8 HUT Promotion du module e- 
learning 

03/2020 Nombre d'actions de 
promotion du module e-
learning 

1 
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4.1.3.4. Fréquence de la surveillance de santé périodique 

Priorité politique 

Depuis le ter janvier 2016, la tarification des SEPPT n'est plus uniquement liée à la surveillance de la 
santé. Certains services externes ont saisi cette opportunité pour installer des pratiques où l'intervalle 
entre les évaluations de santé périodiques est allongé d'un an voire plus (ce qui est illégal) sans qu'entre-
temps ne soit mis en place un système approprié de surveillance de l'exposition dans le cadre de la 
surveillance de la santé. En outre, une certaine pression est parfois exercée sur le conseiller en 
prévention-médecin du travail pour qu'il réalise les examens médicaux périodiques à toute vitesse, ce 
qui hypothèque fortement la plus-value de ces derniers. La pénurie croissante de médecins du travail 
joue aussi un râle, certainement en rapport avec les tâches qui leur sont imposées. Il convient donc de 
voir comment la fréquence de la surveillance de la santé des travailleurs peut être modifiée et comment 
les tâches du conseiller en prévention-médecin du travail peuvent être adaptées pour résoudre certains 
problèmes. 

Objectif opérationnel  

Rédaction d'un projet d'AR adaptant la fréquence de la surveillance de la santé 

Indicateur(s)  

NO N 
Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

9 HUT Rédaction d'un PAR 
adaptant la fréquence de la 
surveillance de la santé 

06/2019 PAR rédigé et soumis au 
Ministre 

OUI 

4.1.3.5. Nouveaux processus administratifs pour les commissions 
paritaires 

Priorité politique 

Dans un premier temps dans le cadre de la loi sur le travail faisable et maniable, ensuite aussi en raison 
de la nouvelle législation régionale en matière de congé éducation payé et pour offrir la sécurité juridique 
aux plans d'actions positives, de nouvelles tâches (de décision) ont été confiées aux commissions 
paritaires sectorielles. Un traitement rapide de ces nouvelles tâches est important pour la mise en oeuvre 
de cette politique. 

Objectif opérationnel 

Garantir un traitement administratif de qualité par les commissions paritaires de leurs nouvelles tâches 
(de décision). 
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Indicateur(s)  

0 — 
Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

10 RCT Réceptionner et conserver 
les demandes en vue 
d'assurer le suivi des délais 
prévus dans les dispositions 
de la loi travail faisable et 
maniable 

12/2019 Procédure validée OUI 

11 RCT Appliquer la nouvelle 
procédure congé éducation 
telle que mise en place par 
l'autorité flamande 

09/2019 Commissions paritaires 
qui prennent une 
décision dans le cadre de 
la nouvelle procédure 

OUI 

12 RCT + TIC Appliquer la procédure 
électronique pour le dépôt 
des plans bonus via E-bonus 

04/2019 E-bonus fonctionnel OUI 

4.1.3.6. Programmation sociale 2019-2020 

Priorité politique 

La concertation sociale et la conclusion de conventions collectives de travail constituent un pilier 
important de notre modèle du travail. Tous les deux ans, les secteurs concluent, dans des commissions 
paritaires officielles, un accord social comprenant les conventions collectives de travail nécessaires et 
s'inscrivant généralement dans le cadre d'un accord interprofessionnel (conclu par le fameux Groupe des 
10). La première moitié de 2019 est une période très importante dans ce contexte. C'est également au 
cours de cette période que l'on va entamer la transposition des accords intersectoriels du secteur non 
marchand en CCT (sous-)sectorielles. Soutenir avec succès cette concertation sociale est une priorité 
importante pour la DG RCT. 

Objectif opérationnel 

Faciliter de manière qualitative les processus de négociations sectorielles dans les commissions 
paritaires, après la fixation de la norme salariale et la conclusion (éventuelle) d'un accord 
interprofessionnel au cours de la première moitié de 2019, en établissant des fiches thématiques que les 
négociateurs dans les diverses commissions paritaires pourront utiliser et en facilitant le processus de 
négociations dans ces commissions paritaires. 

Indicateur(s) 

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

13 RCT Etablissement de fiches 
thématiques pour 
préparer les négociations 
de CCT 2019-2020 

05/2019 Nombre de fiches 
thématiques disponibles 
pour les négociateurs 

Minimum 
10 

14 RCT Facilitation du processus 
de négociations de CCT 
2019-2020 

09/2019 Nombre de commissions 
paritaires au sein 
desquelles on a amorcé 
les négociations sur un 
accord social 

80% de 
toutes les 
CP 
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15 RCT Facilitation du processus 
transposition de l'accord 
intersectoriel dans le 
secteur non marchand 

09/2019 Nombre de commissions 
paritaires concernées au 
sein desquelles on a 
amorcé les négociations 
sur un accord social 

80% de 
toutes les 
CP du 
non 
marchand 

4.1.3.7. Emplois jeunes 

Priorité politique  

Augmenter la participation au travail des jeunes faiblement qualifiés. 

Objectif opérationnel  

Abaisser le coût salarial brut payé par l'employeur pour des jeunes rémunérés au salaire minimum avec 
maintien du salaire net normal pour le jeune. 

Indicateur(s)  

N° Responsable final Action 

Indicateur 

Date Référence Valeur- 
pour 

d'évaluation ciblecible 

16 EMT Finalisation 	du 	régime 
emplois jeunes prévu dans 
le jobs deal 

06/2019 Législation en 
vigueur 

OUI 

4.1.3.8. Statut en sécurité sociale des chômeurs fort éloignés du marché 
du travail 

Priorité politique 

Les chômeurs souffrant de problèmes médicaux, mentaux, psychiques ou psychiatriques (MMPP) ou avec 
une incapacité de travail d'au moins 33 % doivent recevoir un accompagnement adéquat (compétence 
régionale) et entre-temps bénéficier d'une protection sociale correcte (compétence fédérale). 

Objectif opérationnel 

Prévoir un accompagnement spécifique vers la mise au travail (compétence régionale) pendant lequel 
ces personnes perçoivent une allocation spécifique (compétence fédérale). 

Indicateurs)  

N° Responsable final Action 
Indicateur 

Date d'évaluation 
Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

17 EMT Le statut spécifique 
au niveau de 
l'allocation est 
opérationnel 

06/2019 Législation en 
vigueur 

OUI 
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4.1.3.9. Réforme du système de chômage 

Priorité politique 

Lors de courtes périodes de chômage entre deux occupations, la perte de revenu nette devrait rester 
limitée pour le chômeur de sorte qu'il puisse, dans la mesure du possible, conserver ses anciens niveau 
de vie et modèle de consommation. Après une certaine période de chômage, une forte diminution des 
allocations de chômage peut entraîner une intensification et un élargissement de la recherche d'un 
emploi. 

Objectif opérationnel  

Adapter les règles de fixation du montant des allocations de chômage de sorte que le système soit plus 
simple, ait un effet d'activation plus important, soit plus juste socialement pour ceux qui ont de faibles 
revenus et récompense mieux les efforts de formation. 

Indicateur(s)  

N°  Responsable final Action 
Indicateur 

Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

18 EMT Elaborer 	le 	nouveau 
système 	de 	dégressivité 
dans une réglementation 

06/2019 Réglementation 
en vigueur 

OUI 

4.1.3.10. Différences crédit-temps et interruption de carrière 

Priorité politique 

Dans le cadre de la meilleure conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée, les systèmes de 
crédit-temps (secteur privé), d'interruption de carrière (secteur public) et de congés thématiques (les 
deux secteurs) offrent des possibilités de temporairement travailler moins. Dans un marché du travail 
dynamique où les travailleurs changent régulièrement d'employeur, il est nécessaire d'avoir une égalité 
de traitement entre secteur privé et secteur public afin de supprimer les obstacles à une mobilité entre 
ces deux secteurs. 

Objectif opérationnel  

Supprimer les différences restant encore fin 2018 entre le crédit-temps (secteur privé) et l'interruption 
de carrière (secteur public fédéral). 

Indicateur(s)  

Indicateur 
No  Responsable 

Action 
Date d'évaluation 

Référence 
Valeur- final 

pour 
cible 

l'évaluation 
19 EMT + RIT Rédaction de la 

réglementation 
12/2019 Concevoir des 

textes 
réglementaires 
adoptés en 
conseil des 
ministres et 
soumis au 
comité A 

OUI 
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20 RIT La réglementation est 
opérationnelle 

Au plus tard 3 mois après 
l'avis du comité A 

La 
réglementation 
adaptée est en 
vigueur 

OUI 

4.1.3.11. Risques psychosociaux et troubles musculosquelettiques 

Priorité politique 

Les RPS et les TMS sont parmi les principales causes de l'incapacité de travail. Promouvoir la prévention 
des RPS et des TMS est et reste donc un défi important. Pour façonner leur politique en matière de 
prévention du burn-out, les entreprises et les secteurs peuvent recevoir une subvention afin de 
développer et de mettre en place des actions de prévention primaire. Il convient également de rester 
attentif aux évolutions aux niveaux européen et international. Ainsi, il importe d'apporter notre 
contribution aux travaux de VOIT relatifs à la lutte contre la violence au travail. Enfin, nous devons 
également poursuivre les actions de sensibilisation et nous devons investir en permanence dans le 
développement de nouveaux outils. 

Objectif opérationnel  

Renforcer la conscientisation de l'impact et la nécessité de la prévention des RPS et TMS auprès des 
différents acteurs de terrain. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

21 HUT Convention et 
recommandation de VOIT 
en matière de violence au 
travail 

06/2019 Avis sur les projets 
de convention et 
recommandation et 
participation à la 
conférence 
internationale du 
travail 

OUI 

22 HUT Suivi des dossiers relatifs 
au subventionnement de 
projets de prévention du 
burn-out 

12/2019 Nombre de décisions 
communiquées aux 
demandeurs et 
nombre de 
paiements 

100% 
des 
dossiers 
introduits 
correcte-
ment 

23 HUT Mise à disposition du public 
de bonnes pratiques en 
matière de prévention du 
burn-out 

12/2020 Sur la base des 
projets 
subventionnés, 
sélectionner des 
bonnes pratiques et 
les mettre à la 
disposition du public 
via le site web 

OUI 

24 HUT Organisation de la 
concertation avec les 
services de la ministre des 
affaires sociales dans le 
cadre de la prévention du 
burn-out 

Annuel Nombre de 
partenariats mis en 
place 

1 

25 HUT Participation à la campagne 
SST sur les TMS 

Annuel à 
partir du 
12/2020 

Nombre d'actions 
menées 

2 
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26 HUT Outils indicateurs alerte 
RPS en entreprise et impact 
du style de management 
sur les RPS 

12/2019 Rapports de 
recherche reçus et 
mis à disposition via 
notre site web 

OUI 

4.1.3.12. Protection des travailleurs lors de l'exposition à des agents 
chimiques 

Priorité politique 

Les différentes formes de cancer constituent un des principaux maux de notre époque. Un nombre 
important de ces cancers sont la conséquence directe ou indirecte de l'exposition aux agents 
cancérogènes. De manière plus générale, l'exposition à tous les agents chimiques dangereux peut avoir 
des effets négatifs pour les travailleurs. C'est pourquoi, on mise fortement au niveau européen sur la 
prévention de l'exposition aux agents chimiques (cancérogènes). On le voit notamment avec la 
campagne SST relative aux agents chimiques, le 'roadmap on carcinogens' soutenu par la présidence de 
l'UE et les initiatives de la Commission européenne pour fixer des valeurs limites contraignantes 
d'exposition aux agents cancérogènes. Ces initiatives doivent être soutenues et promues par la Belgique. 

Objectif opérationnel 

Pour traduire concrètement cette priorité politique, nous allons participer à la campagne SST, sensibiliser 
les employeurs, élaborer des stratégies de mesurage pour les valeurs limites et fixer des valeurs limites 
d'exposition et enregistrer les données d'exposition. 

Indicateur(s)  

N  Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour 
Valeur-cible 

d'évaluation l'évaluation 
27 HUT Actions campagne EU- 

OSHA 
12/2019 Nombre 

d'actions 
réalisées 

3 

28 HUT Obligation 
d'enregistrement pour les 
employeurs en cas 
d'exposition des 
travailleurs à des agents 
chimiques 

06/2020 PAR établi et 
soumis au 
Ministre 

OUI 

29 HUT Travaux Commission 
européenne valeurs 
limites 
contraignantes/indicatives 

Pour 
chaque 
directive UE 

Avis OUI 

30 HUT Adaptation de la 
réglementation belge 
relative aux valeurs 
limites 

Après 
chaque 
directive UE 

PAR adaptant 
les valeurs 
limites rédigé 
et soumis au 
Conseil 
supérieur pour 
la prévention et 
la protection au 
travail 

OUI 

31 HUT Actions de sensibilisation 
des employeurs, 
travailleurs et élèves de 
l'enseignement 
professionnel et 
technique au sujet des 

Annuel Nombre 
d'actions 
réalisées 

Minimum 10 
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risques liés aux agents 
chimiques 

4.1.3.13 Actions positives dans le secteur privé 

Priorité politique 

Conformément à la législation anti-discrimination, une distinction directe ou indirecte fondée sur l'un des 
critères protégés ne s'analyse pas en une quelconque forme de discrimination, lorsque cette distinction 
directe ou indirecte constitue une mesure d'action positive. 
Pour faciliter de telles actions positives dans les entreprises, ce qui peut avoir un effet favorable sur le 
taux d'emploi des groupes défavorisés, il est nécessaire de donner aux entreprises la sécurité juridique 
quant au fait que le plan d'action qu'elles ont mis sur pied est bien conforme à la législation. 

Objectif opérationnel  

Les conventions collectives de travail ou les actes d'adhésion en matière d'actions positives conclus dans 
les entreprises sont soumis à une procédure d'approbation, ce qui permet d'éviter toute discussion 
ultérieure sur le caractère discriminatoire ou non de l'action. 

Indicateur(s)  

No 
 Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

32 RCT Réceptionner après dépôt 
et/ou enregistrer les plans 
d'actions positives 

12/2019 Premiers plans 
d'actions positives 
déclarés recevables 
et/ou enregistrés 

OUI 

33 SPF + UNIA 
+ IEFH 

La commission instituée à 
cette fin émet un avis à 
l'intention du ministre sur 
la conformité du plan 
d'actions positives 

En 
permanence 

Avis chez le ministre 
dans les 50 jours 
suivant la date 
d'enregistrement de 
la cct ou de l'acte 
d'adhésion 

OUI 

34 RCT/EMT Evaluation tous les deux 
ans des effets des plans 
approuvés, avec le CNT 

Tous les deux 
ans, la 
première fois 
03/2021 

Rapport d'évaluation 
remis à temps 

OUI 
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SECTION 4.2. PREPARATION ET EVALUATION DE LA POLITIQUE 

4.2.1. Introduction 

L'évaluation de la politique est la pièce finale du cycle préparation de la politique - exécution de la 
politique - évaluation de la politique'. Elle est en même temps le point de départ d'un nouveau cycle de 
préparation de la politique. 

Le SPF veut, avec les autres acteurs concernés par l'évaluation (Banque Nationale, Conseil supérieur de 
l'emploi, Bureau du plan, SPF Economie, parastataux sociaux, partenaires sociaux, ...) contribuer à une 
meilleure évaluation de la politique notamment : 

• en réfléchissant, préalablement à l'introduction d'une nouvelle politique importante, à la manière 
dont cette politique pourra être évaluée et en formulant sur cette base des propositions 
d'évaluation à l'intention du ministre, et en indiquant les conditions périphériques nécessaires à 
cette fin ; 

• en utilisant de manière optimale les possibilités du datawarehouse marché du travail et protection 
sociale (Banque carrefour de la sécurité sociale) pour évaluer des aspects de la politique relative 
à l'emploi, au travail et à la concertation sociale, d'initiative ou à la demande du ministre ; 

• en donnant accès au contenu des cct sectorielles via des études thématiques, complétées par une 
évaluation des résultats de ces cct sur la base des sources de données disponibles. 

En outre, le SPF formulera des propositions d'amélioration de la réglementation existante. Ces 
propositions d'amélioration peuvent notamment découler de l'application de la réglementation ou être 
identifiées lors de la surveillance exercée sur cette réglementation (services d'inspection). 

L'expertise présente au SPF doit être utilisée de manière optimale lors de la préparation de la 
politique, notamment en se basant sur les évaluations réalisées. 

D'une part, cela se fait à l'initiative du SPF, notamment : 
• en transmettant, après les élections fédérales, un court document au(x) formateur(s) 

reprenant les principales priorités politiques en matière d'emploi ; 
• en remettant, à chaque fois qu'un nouveau ministre fédéral de l'emploi entre en fonction, à ce 

dernier des fiches présentant les principaux défis en matière d'emploi, de travail et de 
concertation sociale et présentant, outre une esquisse de la problématique et les pistes de 
remédiation, dans la mesure du possible les effets budgétaires ; 

• en remettant au ministre début septembre de chaque année un document d'input dans les 
deux langues nationales pour préparer la déclaration de politique générale du ministre ; 

• en transmettant dans les deux mois (sauf cas d'urgence) qui suivent le dépôt d'une proposition 
de loi au Parlement concernant l'emploi, le travail et la concertation sociale, une note au 
ministre évaluant la proposition de loi ; 

• en transmettant spontanément des notes au ministre comportant des propositions 
d'amélioration de la quantité et de la qualité du travail. 

D'autre part, cela se fait à la demande du ministre de l'Emploi, notamment : 
• en faisant rédiger par le SPF des notes et des fiches concernant des aspects de l'emploi, du 

travail et de la concertation sociale qui font partie de l'actualité politique (accord de 
gouvernement, note de politique générale du ministre, pistes lancées au sein du 
gouvernement, propositions des partenaires sociaux, ...) 

• en associant activement l'expertise technique du SPF dans la phase de préparation de la 
nouvelle réglementation, le cas échéant en faisant aussi participer des collaborateurs du SPF 
aux groupes de travail. 

4.2.2. Missions de préparation et évaluation de la politique 

Ci-dessous, sont présentées de manière synthétique les différentes missions de préparation et 
d'évaluation de la politique assurées continuellement par le SPF et requérant des ressources 
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permanentes. Une liste plus détaillée et spécifiée des processus est disponible dans un document 
complémentaire. 

4.2.2.1. Communes à toutes les administrations 

a) D'initiative ou à la demande, rédiger des notes à l'attention du ministre / de la Cellule stratégique 
/ d'autres instances (le ministre/le secrétaire d'Etat à la lutte contre la fraude sociale, le CNT, le 
Comité A, le groupe d'experts, ...) contenant des propositions. 

4.2.2.2. Relations collectives de travail 

a) Informer sur l'état des négociations sectorielles à travers les aperçus et analyses thématiques du 
contenu des CCT (inter-)sectorielles et le suivi/la recherche des évolutions sectorielles par 
commission paritaire sur demande. 

b) Organiser l'examen et la rédaction par les commissions paritaires des avis à la demande du 
ministre ou d'autres instances (le Conseil national du travail, par exemple). 

c) Préparer les ordres du jour des commissions paritaires qui jouent un rôle central dans la 
concertation conventionnelle. 

4.2.2.3. Relations individuelles de travail 

a) Publier sur le site web du SPF des analyses trimestrielles sur les licenciements collectifs et les 
fermetures. 

4.2.2.4. Humanisation du travail 

a) Etablir une vision nationale du bien-être au travail en réalisant des études, recherches et enquêtes 
nationales sur les conditions de travail et les risques professionnels. 

4.2.2.5. Emploi et marché du travail 

a) Etablir des statistiques et des études sur l'emploi et le marché du travail et les mettre à la 
disposition d'un large public. 

b) Suivre l'évolution de la participation au travail des travailleurs d'origine étrangère par le biais d'un 
rapportage annuel à l'OCDE et réaliser tous les deux ans le rapport socio-économique en 
collaboration avec UNIA. 

c) Se charger du volet emploi dans le cadre de la contribution belge au semestre européen et veiller 
à coordonner l'établissement des rapports que le gouvernement belge doit déposer auprès 
d'instances européennes et internationales. 

d) Cartographier, en collaboration avec l`Institut de l'égalité des chances entre femmes et hommes, 
le fossé salarial entre hommes et femmes, le démontrer et formuler des recommandations. 

4.2.3. Actions supplémentaires pour 2019-2021 

4.2.3.1. Economie de plateforme 

Priorité politique  

L'économie de plateforme devient un phénomène incontournable et qui est en croissance. 
Les plateformes électroniques se présentent comme un vecteur d'emploi par la mise en relation directe 
entre particuliers, la flexibilité accrue du travail et la promotion de l'entrepreneuriat. Elles suscitent 
cependant de nombreuses questions quant au cadre juridique applicable et quant aux formes d'emploi 
qu'elles entendent développer. 
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Objectifs opérationnels 

Poursuivre les études sur l'économie de plateforme en collectant un maximum d'informations et en 
identifiant les différentes sortes' de plateformes afin de clarifier le statut des « travailleurs prestataires ». 

Indicateur(s)  

0 

— 
Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

35 Tous les DG Poursuite des études au 
sujet de l'économie de 
plateforme 

12/2019 Etudes 	poursuivies 
et 	propositions 
formulées quant à 
un 	encadrement 
dans la mesure des 
compétences 
fédérales 

OUI 

4.2.3.2. Pensions complémentaires pour les ouvriers et les employés 

Priorité politique 

La loi du 5 mai 2014 a fixé un cadre légal afin de supprimer les différences entre ouvriers et employés 
dans le domaine des pensions complémentaires. Cette suppression sera progressive. Le processus 
d'harmonisation a débuté le ter janvier 2015. En principe, il se terminera le ter janvier 2025. La 
responsabilité pour la suppression de ces différences de traitement incombe en première instance aux 
secteurs et ensuite aux entreprises. Ainsi, les secteurs doivent avoir déposé pour le ter janvier 2023 au 
plus tard une cct sectorielle concernant l'harmonisation des pensions sectorielles des deux statuts dans 
leur branche d'activités. Le timing imposé, la complexité de la matière et l'importance sociétale de ce 
thème de l'harmonisation nécessitent un suivi et un monitoring stricts. 

Objectifs opérationnels 

Le SPF ETCS soutient les secteurs et veille à ce que le rapportage bisannuel se fasse de manière 
qualitative. 

A la lumière de la date butoir du ier janvier 2023, le SPF ETCS fournit le matériel d'évaluation nécessaire. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour 
Valeur-cible 

d'évaluation l'évaluation 
36 RCT Suivi des activités des 

secteurs dans le cadre du 
processus d'harmonisation 
des pensions 
complémentaires 
sectorielles en soutien du 
CNT pour la rédaction de 
son rapport d'évaluation 

06/2020 Aperçu des 
rapports d'activités 
disponible 

OUI 
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4.2.3.3. Réintégration des personnes en incapacité de travail 

Priorité politique 

En 2016, un trajet de réintégration après une absence pour maladie ou accident a été introduit dans la 
loi sur le bien-être des travailleurs. Cette réglementation prévoyait qu'elle serait évaluée par les 
partenaires sociaux. Concrètement, cette évaluation a lieu au niveau de la plateforme 'return to work' 
créée au sein du Conseil national du travail et au sein du Conseil supérieur pour la prévention et la 
protection au travail. Le SPF ETCS participe à cette évaluation notamment en inventoriant les lacunes 
dans le système instauré et par la collaboration mise en place entre le secrétariat du Conseil national du 
travail et celui du Conseil supérieur. L'évaluation de la législation et de son application pratique permettra 
de formuler de nouvelles propositions politiques en vue d'améliorer le trajet de réintégration. 

Objectif opérationnel 

Participer à l'évaluation de la réglementation en matière de réintégration des travailleurs en incapacité 
de travail et sur la base de cette évaluation, faire des propositions d'amélioration de la réglementation. 

Indicateurs) 

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

37 HUT Examen d'évaluation de 
l'impact de la nouvelle 
réglementation sur la 
réintégration au travail 

09/2020 Rapport publié OUI 

38 HUT Participation aux travaux du 
CNT et du CSPPT 

12/2019 Avis fournis OUI 

39 HUT Inventaire des lacunes dans 
la législation 

12/2019 Inventaire des 
lacunes 

OUI 

40 HUT Propositions d'amélioration 
de la législation 

12/2020 PAR rédigé et soumis 
au ministre 

OUI 

41 HUT Participation à la rédaction 
d'un site commun sur le 
burn-out et d'un site sur la 
réintégration en 
collaboration avec le SPF 
Sécurité sociale, VINAMI, 
Fedris, le SPF Santé 
publie ue 

12/2019 Les parties du site 
de la compétence du 
SPF Emploi ont été 
livrées 

OUI 

4.2.3.4. Rapportage au sujet de la concertation sectorielle 

Priorité politique 

La Belgique est connue pour son système bien développé de concertation sociale. Comme la dernière 
déclaration gouvernementale le précise, il importe de valoriser cette concertation sociale. La qualité du 
dialogue social mérite donc une attention continue. Le monitoring de cette concertation sociale est un 
premier instrument important dans ce cadre. Pour améliorer ce monitoring, la DG RCT veut améliorer 
son rapportage au sujet de cette concertation sectorielle. 
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Objectif opérationnel  

Produire des sources d'informations complètes et fiables sur les conventions collectives de travail 
sectorielles en rédigeant et en publiant des rapports intermédiaires, thématiques et finaux de qualité sur 
cette concertation sociale. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

42 RCT Rapport concertation 
sectorielle 2017-2018 
et concertation 2019-
2020 

09/2019 et 
06/2021 

Rapport publié OUI 

43 RCT Évaluation partielle 
des résultats de la 
concertation sectorielle 

06/2020 Rapport d'évaluation 
publié sur le site du SPF 
ETCS 

OUI 

44 RCT Analyses sectorielles 
thématiques 

Annuel au 31/12 Nombre d'analyses 
thématiques à 
disposition dans un 
rapport 

3 

45 RCT Evaluation système 
conciliation sociale 
dans le secteur public 

12/2019 Rapport d'évaluation 
disponible 

OUI 

4.2.3.5. Réglementation du chômage 

Priorité du SPF ETCS 

La base de toute l'assurance chômage est encore et toujours ancrée dans l'arrêté-loi du 28 décembre 
1944. Cette loi de base extrêmement sommaire (un seul article) ne contient même pas les grands 
principes qui fondent l'assurance chômage, comme les règles d'accès aux allocations, les conditions pour 
pouvoir bénéficier des allocations, les règles pour fixer le montant des allocations, ... De plus, il s'indique 
d'adapter cette loi aux réformes de l'Etat successives qui se sont accompagnées d'un transfert partiel de 
compétences vers les Régions et Communautés. Pour répondre complètement aux prescriptions de la 
nouvelle Constitution de 1994, qui stipule que le droit à la sécurité sociale est garanti par la loi, il convient 
d'avoir une nouvelle législation de base plus étendue et offrant plus de sécurité juridique pour le droit 
aux allocations de chômage. 

Objectif opérationnel  

Etendre la législation de base en matière d'assurance chômage, de sorte que l'on rencontre les objections 
actuelles de la Cour constitutionnelle. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

46 EMT Etablissement d'un 
projet de loi de base 

06/2020 Projet de loi de base 
rédigé et transmis au 
ministre 

OUI 
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4.2.3.6. Travail des étudiants 

Priorité du SPF ETCS 

Le régime dérogatoire en matière de cotisations de sécurité sociale pour les étudiants est peut-être 
devenu superflu avec les abaissements successifs de cotisations patronales (tax shift et diminution de 
cotisations bas salaires). De plus, le régime de faveur en matière de sécurité sociale et d'impôt des 
personnes physiques donne à l'étudiant une idée erronée quant à un revenu net réaliste qu'il peut tirer 
du travail salarié et peut être à l'origine de l'arrêt des études. Il convient donc d'examiner si ces 
dispositions spécifiques pour le travail des étudiants sont encore utiles et souhaitables : si elles sont 
devenues superflues, leur suppression peut représenter une sérieuse simplification. 

Objectif opérationnel  

Examiner si le régime spécifique pour le travail des étudiants en matière de sécurité sociale et de fiscalité 
doit être maintenu. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

47 EMT Analyse approfondie 
de la nécessité d'avoir 
un régime spécifique 
pour le travail des 
étudiants 

12/2019 Note transmise au 
ministre 

OUI 

4.2.3.7. Efforts de formation 

Priorité politique  

Arriver à un taux de participation à la formation qui soit du même niveau que les Etats membres de VUE 
qui prestent le mieux. 

Objectif opérationnel  

Evaluation tous les deux ans du niveau et de l'évolution des efforts de formation. 

Indicateur(s)  

N° Responsable final Action 
Indicateur 

Date d'évaluation 
Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

48 EMT + RCT Evaluation du niveau et de 
l'évolution des efforts de 
formation pour les 
personnes en emploi en 
Belgique 

Rapport 
d'évaluation 
bisannuel à partir 
de 12/2019 

Rapport 
d'évaluation 
rédigé et 
transmis au 
ministre 

OUI 
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4.2.3.8. Datawarehouse marché du travail 

Priorité politique 

Mesurer, c'est savoir. Disposer d'une base performante (banque de données) pour faire des évaluations 
politique et prendre des décisions politiques contribue à la bonne gouvernance. Grâce entre autres à la 
Banque-carrefour, nous disposons en Belgique d'un instrument performant qui peut être utilisé à diverses 
fins et qui est particulièrement utile pour l'évaluation et la préparation de la politique dans le domaine 
du marché du travail et de la protection sociale : le "datawarehouse marché du travail et protection 
sociale". En assurant l'entretien de cet instrument et en le rendant encore plus performant, nous 
investissons dans une politique future adéquate. 

Objectif opérationnel  

Contribuer systématiquement à l'entretien et à l'amélioration constante du datawarehouse-marché du 
travail et protection sociale. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

49 EMT Participation active à 
la poursuite du 
développement du 
datawarehouse MTPS 

En permanence Contribution aux 
propositions de 
développement plus 
poussé du 
datawarehouse MTPS 
(notamment poursuite 
de l'intégration de la 
variable "formation", 
indicateurs relatifs à 
l'historique socio-
économique, ...) 

OUI 

4.2.3.9. Enquête nationale sur les conditions de travail 

Priorité politique 

Il est absolument nécessaire de disposer d'une enquête nationale sur les conditions de travail pour 
pouvoir définir la politique en matière de bien-être au travail et la stratégie nationale en matière de bien-
être au travail. Cette enquête nationale permet en effet d'obtenir de manière objective et régulière une 
idée des conditions de travail dans les entreprises belges et d'identifier les principaux risques 
professionnels dans les différents secteurs. Ceci permet d'entreprendre des actions plus ciblées afin de 
prendre les mesures de prévention les plus efficaces. Cet objectif s'inscrit dans le cadre de la politique 
du ministre qui a donné son accord à une collaboration avec EUROFOUND pour réaliser une nouvelle 
enquête. 

Objectif opérationnel  

En collaboration avec EUROFOUND, réaliser l'enquête nationale sur les conditions de travail et en 
analyser les résultats. 
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Indicateur(s)  

No 
 Responsable 

Action 
Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

50 HUT Préparation de la 
collaboration avec 
Eurofound 

12/2019 Convention avec 
Eurofound signée 

Oui 

51 HUT Récolte des données 
belges par Eurofound 
pour analyse 
spécifique 

12/2020 Réception des fichiers 
des données 

Oui 

52 HUT Analyse des données 
belges 

12/2021 Rapport sur les 
conditions de travail en 
Belgique 

Oui 

4.2.3.10. Cadre stratégique européen pour la sécurité et la santé au 
trava i 1 

Priorité politique 

Transposer le cadre stratégique européen 2014-2020 en une stratégie nationale du bien-être et, le cas 
échéant, collaborer à l'élaboration d'un nouveau cadre stratégique européen. 

Objectif opérationnel  

La STRATEGIE SST nationale 2014-2020 est mise en oeuvre. 

Indïcateur(s)  

N O IV  
Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

53 HUT Rapport annuel exécution 
de la Stratégie nationale 

Annuel 
jusqu'en 2020 

Rapport annuel de 
suivi 

OUI 

54 HUT Plan annuel d'action et son 
suivi, 	avec 	rapportage 	au 
niveau européen au sujet de 
sa mise en oeuvre. 

Annuel 
jusqu'en 2020 

Plan annuel d'action 
établi 

OUI 

4.2.3.11. Services externes pour la prévention et la protection au travail 

Priorité politique 

Les SEPPT jouent un rôle important dans le soutien à apporter aux entreprises, surtout les PME, pour la 
mise en oeuvre de leur politique de prévention. Il est important que ces services soient aussi proches 
que possible des entreprises pour qu'ils cernent bien les risques et les mesures de prévention à prendre. 
Il est dès lors également important que ces SEPPT visitent régulièrement ces entreprises. A cette fin, il 
convient de peaufiner les règles concernant les visites d'entreprise. En outre, il est nécessaire d'avoir 
une meilleure vue des résultats de ces SEPPT. Il conviendra pour cela d'actualiser le rapport annuel de 
ces services. 
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Objectif opérationnel  

Adapter la réglementation afin que les SEPPT fassent régulièrement des visites d'entreprise et actualiser 
le rapport annuel des SEPPT. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

55 HUT PAR visites d'entreprise 12/2019 PAR rédigé et soumis 
au ministre 

OUI 

56 HUT PAR rapport annuel SEPPT 12/2021 PAR rédigé et soumis 
au ministre 

OUI 

4.2.3.12. Projets de prévention du burn-out 

Priorité politique 

En 2018, un cadre a été créé permettant de donner une subvention aux projets de prévention du burn-
out introduits par les entreprises ou les secteurs. Cette subvention est financée par les contributions que 
les employeurs paient dans le cadre des efforts pour les groupes à risque. Une prime est octroyée pour 
de tels projets en 2018 et 2019. En 2020, on examinera, en concertation avec les partenaires sociaux 
au sein du Conseil national, si ce subventionnement a effectivement contribué à prévenir le burn-out. 

Objectif opérationnel  

Participer aux travaux du Conseil national du travail relatifs à l'impact des projets pilotes de prévention 
du burn-out en vue de soutenir le rapport d'évaluation que doit rédiger le CNT. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

57 HUT Participer aux travaux du 
CNT 

12/2020 Avis fournis OUI 

4.2.3.13. Financement des services externes pour la prévention et la 
protection au travail 

Priorité politique 

Pour que le fonctionnement des SEPPT réponde mieux aux risques et aux besoins des divers secteurs et 
entreprises, de nouvelles règles de financement pour les SEPPT ont été fixées en 2016 en exécution de 
l'accord du groupe des 10. Ces règles sont entrées en vigueur dans le courant de 2016 accompagnées 
du monitoring y afférent. L'évaluation de ces mesures, qui a débuté en 2017 — 2018, doit se poursuivre 
et être peaufinée là où cela s'avère nécessaire et possible. De même, les résultats de cette évaluation 
doivent déboucher sur des adaptations de la réglementation. 
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Objectif opérationnel 

Evaluer la tarification des services externes pour la prévention et la protection au travail et adapter la 
tarification des services externes et les prestations qui doivent être fournies dans ce cadre 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

58 HUT + CBE Evaluation du système de 
financement en 
collaboration avec les 
parties prenantes 
compétentes 

12/2020 Rapport d'évaluation OUI 

59 HUT Propositions d'amélioration 
du financement des SEPPT 

06/2021 PAR rédigé et soumis 
au ministre 

OUI 

4.2.3.14. Codification du droit du travail belge 

Priorité politique 

Les dispositions en droit du travail sont disséminées entre de nombreuses lois de base, lois programmes, 
lois portant dispositions diverses et disposition sociales, ... Avoir une seule législation claire et accessible 
permettrait d'offrir davantage de sécurité juridique et d'équité lors de son application et de faciliter son 
applicabilité tant dans les petites que dans les grandes entreprises. Il convient dès lors de se prononcer 
en connaissance de cause sur l'opportunité de réaliser une codification du droit du travail compte tenu 
de l'importance de la tâche et de l'utilité pour les usagers du droit du travail. 

Objectif opérationnel  

Préparer une éventuelle codification ultérieure du droit du travail belge en rédigeant un rapport complet 
sur les éléments suivants : 

— l'historique des initiatives précédentes prises dans ce domaine, que ce soit en droit du travail ou 
en dehors de cette discipline; 

une comparaison juridique présentant la situation dans les autres Etats membres de VUE; 

— une évaluation de l'impact d'une telle codification sur le climat d'investissement (cf. études 
similaires antérieures concernant une législation fiscale transparente); 

— l'examen de l'impact d'une telle réforme sur : 

o la législation sécurité sociale (définitions uniformes, ...), 

o les dépenses en moins pour l'informatisation de la gestion des dossiers (secrétariats 
sociaux, ...) et de la gestion des connaissances ; 

o la charge de travail pour les administrations concernées ; 

o ; 

— les défis en matière de concertation sociale et d'organisation d'une telle réforme; 

— des propositions de pistes éventuelles pour s'atteler à une telle réforme; 

— l'établissement d'une feuille de route; .... 
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Indicateur 

N°  Responsable final p Action 

Indicateur 
Date 

Référence pour 
Valeur-cible d'évaluati ,, 

l'évaluation 
on 

60 EMT (+ RIT + RCT) a)  
Etablissement 
d'un rapport 
b)  
Etablissement 
Code droit du 
travail belge 

a)  
12/2019 

b)  
06/2021 

a) Plan d'action 
établi et approuvé 

b) Projet de Code 
transmis au 
ministre 

OUI 

4.2.3.15. Coûts du travail 

Priorité du SPF 

Tant les instances internationales que les acteurs belges du marché du travail (chercheurs, partenaires 
sociaux, ...) continuent de pointer notre coût salarial élevé pour le travail à faible productivité. Une 
augmentation du taux d'emploi, en particulier des moins qualifiés, contribuera au renforcement de la 
compétitivité des entreprises et à l'attractivité de la Belgique pour les investisseurs étrangers. 

Objectif opérationnel 

Compte tenu du tax shift et de l'évolution du taux d'emploi et du taux de chômage, examiner si un nouvel 
abaissement des cotisations de sécurité sociale, en particulier pour le travail moins qualifié, est indiqué. 

Indicateur(s)  

N° Responsable final Action 

Indicateur 

Date 
Référence 

Valeur- 
pour 

d'évaluation ciblecible 

61 EMT Examiner 	dans 	quelle 
mesure 	l'introduction 	du 
tax shift a débouché sur 
un 	taux 	d'emploi 	et 	un 
taux 	de 	chômage 	des 
moins 	qualifiés 	qui 
s'alignent 	sur 	ceux 	des 
pays prestant le mieux au 
sein de l'UE 

09/2020 Examen 
remis au 
ministre 

OUI 
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SECTION 4.3. SURVEILLANCE DU RESPECT DE LA POLITIQUE - 

4.3.1. Introduction 

Il ne suffit pas d'avoir une bonne réglementation, il faut également veiller à son application correcte. 
Une bonne politique de surveillance du respect de la réglementation contribue à une concurrence loyale 
en obtenant de tous les acteurs le respect des normes applicables. C'est une condition absolue pour 
veiller à la qualité du travail. 

La politique de surveillance ne se borne pas à réprimer les infractions constatées. Les Conventions n° 81 
et 129 concernant l'inspection du travail, adoptées par l'Organisation internationale du travail et ratifiées 
par la Belgique, distinguent trois paquets de tâches dans la mission de contrôle des services d'inspection: 

• fournir des informations et des avis aux employeurs et aux travailleurs sur la façon correcte et la 
plus efficace de respecter la législation sociale ; 

• surveiller le respect de la législation sociale sur les lieux de travail ; 
• informer l'autorité sur les lacunes dans la réglementation existante (imperfections et abus) et 

formuler des propositions d'amélioration de la législation sociale. 

Lors de l'exercice de sa politique de surveillance et de contrôle, le SPF ETCS : 
• prendra, via des protocoles de coopération avec des secteurs et des instances, des engagements 

en matière de prévention, de détection et de lutte contre les infractions, les abus et l'utilisation 
inappropriée de la législation sociale ; 

• utilisera de manière optimale les informations que l'on retrouve dans les banques de données des 
institutions en Belgique et à l'étranger et développera la technique du datamining qui permet, 
grâce aux liens établis entre les informations provenant des banques de données, de découvrir 
des profils de risque et de mieux cibler les contrôles ; 

• effectuera des actions de contrôle sur le terrain pour prévenir la fraude sociale, la détecter et la 
sanctionner. A cette fin, le SPF ETCS optimalisera la collaboration avec d'autres services 
d'inspection sous la coordination du Service information et de recherche sociale, qui est hébergé 
au SPF ETCS. Le SPF ETCS collabore aussi activement aux contrôles organisés dans le cadre des 
cellules d'arrondissement ; 

• intensifiera et continuera à développer les échanges d'informations avec les institutions belges et 
étrangères compétentes, notamment pour prévenir des situations de fraude transfrontalière, les 
détecter et les sanctionner ; 

• coopérera activement aux contrôles organisés à l'initiative de l'auditeur du travail ; 
• collaborera activement à l'optimalisation des banques de données qui sont à la disposition des 

services de contrôle (OASIS, GENESIS, DOLSIS, ...) et utilisera de manière optimale les 
informations provenant de ces banques de données lors de l'exécution de ses missions de 
contrôle; 

• collaborera au projet du gouvernement '9 chantiers' en vue d'optimaliser les banques de données 
à la disposition des services de contrôle. 

• assurera la direction des projets transversaux e-PV et e-dossier pour continuer à développer et à 
entretenir ces projets, pour encourager en permanence la coopération entre tous les partenaires 
dans les deux projets et pour veiller à ce que la création d'une Direction e-dossier garantisse le 
soutien durable à ces deux outils et la bonne collaboration entre tous les partenaires, de sorte 
que les infractions reprises dans le Code pénal social puissent être détectées, suivies et 
sanctionnées de manière informatisée. 

Le Ministre : 
• reconnaît et respecte l'autonomie et l'indépendance des services d'inspection dans le cadre de la 

mise en oeuvre de la politique de contrôle et de surveillance, comme cela est garanti par les 
conventions de VOIT ; 

• assure au maximum et compte tenu du contexte budgétaire que le SPF ETCS bénéficie des 
moyens nécessaires en termes de personnel et de fonctionnement pour pouvoir exécuter 
convenablement ses tâches de surveillance et de contrôle. 
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4.3.2. Missions de surveillance du respect de la politique 

Ci-dessous, sont présentées de manière synthétique les différentes missions de surveillance du respect 
de la politique assurées continuellement par le SPF et requérant des ressources permanentes. Une liste 
plus détaillée et spécifiée des processus est disponible dans un document complémentaire. 

4.3.2.1. Relations collectives de travail 

a) Exercer le contrôle de la neutralité sur le plan du genre dans les classifications de fonctions 
sectorielles. 

b) Contrôler les CCT sectorielles et les CCT d'entreprise quant aux exigences de forme et à la légalité 
interne. 

c) Contrôler l'équilibre financier des comptes annuels et les rapports des fonds de sécurité 
d'existence et, en cas de problèmes prévus, en informer en première instance les partenaires 
sociaux et en deuxième instance le ministre et inciter à la prise de mesures de correction. 

4.3.2.2. Emploi et marché du travail 

a) Surveiller le fonctionnement et l'affectation des moyens du Maribel social. 

b) Poursuivre les infractions à la législation sociale constatées par les différents services d'inspection 
et, le cas échéant, infliger des amendes administratives comme prévu par le Code pénal social. 

c) Examiner sur le plan juridique des cas potentiels de discrimination. 

d) Entretenir, généraliser et poursuivre le développement de l'e-PV pour tous les services concernés 
par la constatation des infractions reprises dans le Code pénal social. 

4.3.2.3. Contrôle des lois sociales 

a) Dresser des e-PV pour des poursuites pénales ou administratives, y compris celles relatives à la 
fraude sociale. 

b) Contrôler les entreprises de façon proactive et réactive sur le respect de la règlementation du 
travail et des conventions collectives. 

c) Coordonner les contrôles au niveau des cellules d'arrondissement judicaire et, le cas échéant, 
avec UNIA, dans la lutte contre le travail au noir, la fraude sociale et le dumping social. 

4.3.2.4. Contrôle du bien-être au travail 

a) Procéder à une surveillance réactive via des enquêtes et avis motivés sur les demandes de 
dérogation à la règlementation sur le bien-être. 

b) Procéder à une surveillance proactive via des campagnes ciblées et en responsabilisant les 
secteurs concernés. 

c) Procéder à une surveillance centralisée d'entreprises ou organismes actifs dans plusieurs 
directions régionales via les réseaux. 

d) Exécuter des inspections d'entreprises Seveso et de leurs contractants. 

e) Appliquer le règlement européen REACH et contrôler les laboratoires et programmes de mesure. 
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4.3.3. Actions supplémentaires pour 2019-2021 

4.3.3.1. Avis de sécurité dans les entreprises Seveso 

Priorité politique  

En exécution du mandat du Conseil national de sécurité et dans le cadre de la mise en ceuvre des 30 
mesures de lutte contre le terrorisme que le gouvernement a prises, la loi du 23 février 2018 portant 
modification de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations 
et avis de sécurité a pour objectif d'instaurer une procédure uniforme pour identifier les accès ou 
fonctions sensibles et de donner la possibilité d'imposer des vérifications de sécurité au secteur privé. 

La détermination des accès ou fonctions sensibles se fait sur la base d'un processus d'analyse des risques 
dans lequel les 'autorités administratives compétentes' jouent un rôle central. 

Le SPF ETCS a été désigné par arrêté royal comme autorité administrative compétente pour les 
entreprises Seveso. Pour les entreprises Seveso ayant un code ISPS (= International Ship and Port 
facility Security code), cet AR prévoit une collaboration avec le SPF Mobilité et Transport. 

Objectif opérationnel  

Inciter les entreprises Seveso à prendre des mesures pour maîtriser les risques d'attentats terroristes et 
de sabotage conformément aux idées et aux bonnes pratiques caractéristiques pour le secteur des 
entreprises chimiques et pétrochimiques. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final 
Date d'évaluation 

Référence pour Valeur- 
l'évaluation cible 

62 CBE Inventaire 	des 
mesures 	de 	sécurité 
typiques 	contre 	les 
actes 	de 	malveillance 
qui 	sont 	courantes 
dans 	le 	secteur 	des 
entreprises 	chimiques 
et pétrochimiques 

12/2019 Document décrivant les 
mesures 	de 	sécurité 
typiques contre les actes 
de 	malveillance 	dans 
l'industrie 	chimique 	et 
pétrochimique 

OUI 

63 CBE Plan pour la réalisation 
d'inspections 	au 	sujet 
des 	mesures 	de 
sécurité 	contre 	les 
actes de malveillance 

12/2019 Document 	décrivant 
l'approche 	pour 	la 
réalisation 	d'inspections 
au sujet des mesures de 
sécurité contre les actes 
de malveillance 

OUI 

64 CBE Méthodologie 	pour 	la 
réalisation 	d'une 
analyse 	d'impact 	et 
l'établissement 	d'un 
dossier 	de 	demande 
pour l'ANS 

12/2019 Procédure 	interne 
relative 	à 	la 	réalisation 
d'une 	analyse 	d'impact 
et à l'établissement d'un 
dossier de demande 

OUI 

4.3.3.2. Marché du travail inclusif sans discrimination 

Priorité politique  

Renforcer la participation au marché du travail des groupes protégés. 
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Objectif opérationnel  

Détecter la discrimination à l'embauche et sur le lieu de travail. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

65 CLS Utilisation d'une 
méthodologie pour le 
mystery shopping et 
exécution de la 
méthodologie 
développée avec le 
soutien d'Unia et de 
l'Institut 

12/2019 Test (s) réalisé(s) 
et rapport 
d'évaluation 
présenté 

OUI 

4.3.3.3. Compétitivité des salaires 

Priorité politique  

Contrôle de l'application de la nouvelle loi sur la norme salariale qui est en vigueur depuis début 2017. 

Objectif opérationnel  

Garantir le respect de la norme salariale (éventuelle) dans les accords sectoriels en veillant à l'application 
de la loi sur la modération salariale du 26.07.1996. 

Indicateur(s)  

N° Responsable final Action 
Indicateur 

Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

66 RCT Contrôle des CCT devant 
être rendues obligatoires 

AIP 2019-2020 
(Biennal) 

Taux de vérification 
des dispositions 
salariales dans les 
CCT 

100% 

4.3.3.4. Sanctions adaptées 

Priorité politique 

Poursuivre la réforme du droit pénal social en complétant le Code pénal social avec les volets encore 
manquants : l'intégration des sanctions administratives, des règles pour la problématique du 'non bis in 
idem', la 2ème phase de l'intégration des infractions à certaines CCT du CNT et des infractions à la 
législation en matière de bien-être. 

Objectif opérationnel  

Elaborer un arrêté d'exécution unique pour rassembler tous les arrêtés d'exécution existants en un seul 
texte, dans lequel les dispositions d'exécution manquantes pourront être intégrées. 
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Indicateur(s)  

N0 
Responsable 

Action 
Indicateur 
Date Référence pour 

Valeur-cible final 
d'évaluation l'évaluation 

67 EMT Projets de texte pour les 
différents volets, à savoir 
sanctions administratives, 
non bis in idem, CCT du 
CNT et infractions bien- 
être 

09/2020 Projet de loi 
rédigé et 
transmis aux 
ministres 
compétents 

OUI 

4.3.3.5. Amendes administratives 

Priorité politique 

Dans le cadre du développement continu de l'efficience de la politique de poursuites administratives, les 
activités réalisées par le SPF ETCS au sujet de l'entretien et du développement du procès-verbal 
électronique et du dossier électronique (workflow) seront rassemblées dans une même entité 
organisationnelle : une Direction e-Dossier. L'approche par projets utilisée généralement jusqu'à présent 
va se transformer en une mission récurrente de développement et de soutien et ce pour assurer le 
fonctionnement performant au quotidien d'un grand groupe de partenaires : les inspecteurs sociaux, les 
inspecteurs d'autres services régionaux et fédéraux, les auditeurs du travail, les procureurs du Roi, les 
cours et tribunaux correctionnels, les juridictions du travail, les directions fédérales et régionales des 
amendes administratives, les bureaux de recouvrement non fiscal, .... 

Objectif opérationnel  

Arriver à une politique efficiente de poursuites administratives des infractions constatées au droit social 
par la création d'une Direction e-dossier d'ici 2021, le modèle actuel de financement de l'e-PV restant 
assuré. Formuler des propositions d'optimalisation du modèle de financement à partir de 2021 en partant 
de la perspective d'une mission récurrente de développement et de soutien. 

Indicateur(s)  

NO  
Responsable 

Action 
Indicateur 
Date Référence pour 

Valeur-cible final 
d'évaluation l'évaluation 

68 EMT Amélioration du 
délai de 
traitement des 
dossiers amendes 
administratives 

12/2021 % de décisions 
prises dans les 6 
mois 

80% 

69 % maximum de 
décisions prises 
au-delà de 12 
mois 

50/0 

70 EMT Création d'une 
direction e-dossier 

12/2021 Direction e-dossier 
créée et 
opérationnelle 

OUI 

71 EMT Propositions 
d'optimalisation 
du modèle de 
financement e-PV 
à partir de 2021 

06/2020 Note de 
proposition 

OUI 
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4.3.3.6. Exposition professionnelle aux agents chimiques 

Priorité politique  

Réaliser des campagnes de mesurage ciblées pour contrôler le respect des valeurs limites d'exposition 
professionnelle à des agents chimiques et physiques dans certains secteurs ou pour certains agents. 

Objectif opérationnel  

Maintenir un laboratoire fédéral d'hygiène du travail indépendant bien équipé pour pouvoir continuer à 
remplir la mission de CBE pour ce qui est de soutenir la surveillance des dispositions réglementaires en 
matière d'exposition aux agents chimiques et physiques et de veiller à la qualité des mesurages sur les 
lieux de travail : 

1) La proposition européenne d'introduire une valeur limite contraignante d'exposition aux émissions 
des moteurs diesel de 50 pg/m3. 

2) Pouvoir contrôler la proposition, déposée par le Ministre auprès du Conseil supérieur pour la 
Prévention et la Protection au travail, d'abaisser la valeur limite pour la silice cristalline à 
0,025mg/m3. 

3) La décision éventuelle de procéder, dans le cadre de la modification de la réglementation amiante, 
à un abaissement de la valeur limite d'exposition professionnelle, comme en France et aux Pays-
Bas, entraînant une adaptation de la méthode de mesurage des fibres d'amiante pour passer de 
microscopie optique à la microscopie aux électrons. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

72 CBE 1) Achat d'un nouvel 
appareil pour déterminer 
l'exposition à la suie de 
diesel en remplacement de 
l'appareil actuel 

12/2019 Nouvel appareil OUI 

73 CBE 2) Achat d'une nouvelle 
microbalance pour 
déterminer l'exposition au 
quartz en remplacement de 
l'appareil actuel 

12/2021 Nouvelle 
microbalance 

OUI 

74 CBE 3) Achat d'un nouveau 
microscope à électrons en 
remplacement de l'appareil 
actuel 

12/2020 Nouveau microscope 
à électrons 

OUI 
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CHAPITRE 5. OBJECTIFS RELATIFS AU FONCTIONNEMENT INTERNE ET A 
LA GESTION DU SPF 	  

SECTION 5.1. MISSIONS DES SERVICES DE SOUTIEN À 
L'ORGANISATION 

Ci-dessous, sont présentées de manière synthétique les différentes missions assurées continuellement 
par les services de soutien du SPF et requérant des ressources permanentes. Une liste plus détaillée et 
spécifiée des processus est disponible dans un document complémentaire. 

5.1.1. Services du président 

a) Traiter les plaintes relatives au fonctionnement du SPF. 

b) Assurer une information correcte, compréhensible, à jour et à temps de nos usagers sur les 
politiques décidées dans les domaines de compétence du SPF et sur l'organisation des services. 

c) Développer une image cohérente et globale du SPF et clarifier son positionnement dans le 
paysage administratif. 

d) Faciliter l'accès des médias aux informations que le SPF gère et assurer dans les médias une 
couverture maximale de ses réglementations et de son fonctionnement. 

e) Permettre aux usagers tant internes qu'externes du SPF de prendre connaissance dans la langue 
officielle de la Belgique de leur choix des communications du SPF ou des documents à traiter. 

f) Promouvoir la simplification administrative et coordonner les différentes actions et initiatives des 
administrations dans ce domaine. 

g) Offrir de manière continue un cadre de travail optimal tout en diminuant dans la mesure du 
possible les frais fixes. 

h) Accueillir les usagers externes, en ce compris via communication téléphonique. 

i) Maintenir le label EMAS. 

j) Approfondir et entretenir le système de contrôle interne du SPF. 

k) Développer une politique de bien-être au sein du SPF. 

5.1.2. Service d'encadrement Budget et contrôle de gestion 

a) Réaliser une estimation correcte des recettes et dépenses et établir les propositions budgétaires 
du SPF, conformément aux instructions budgétaires et au contrat d'administration. 

b) Gérer les crédits de manière à ce que les factures, créances, dotations et subsides soient liquidés 
en temps voulu. 

c) Enregistrer toutes les opérations financières, tant les coûts que les recettes, de manière à ce que 
les données soient complètes, fiables, correctes et puissent être analysées. 

5.1.3. Service d'encadrement Personnel et organisation 

a) Planifier les ressources humaines. 

b) Mettre à disposition du SPF les ressources humaines nécessaires et suffisantes. 

c) Attirer et retenir les talents. 
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d) Accompagner les collaborateurs, les managers et les équipes. 

e) Développer les compétences. 

f) Gérer les conditions de travail (cellule de contact Persopoint). 

g) Assurer la concertation sociale. 

5.1.4. Service d'encadrement Technologies de l'information et de la 
communication 

a) Gérer l'investissement informatique. 

b) Développer des applications informatiques. 

c) Gérer l'infrastructure IT. 

d) Contrôler la sécurité des systèmes. 

e) Résoudre les problèmes informatiques. 

SECTION 5.2. NOUVELLES ACTIONS POUR 2019-2021 

5.2.1. La valorisation du personnel 

Objectif opérationnel  

Renforcer le développement de la carrière. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

75 PEO Adaptation de la 
cartographie et des 
descriptions de fonction 
avec une attention 
particulière pour les 
carrières d'experts 

12/2021 Cartographie adaptée 
pour les descriptions de 
fonction obligatoires 

OUI 

Objectif opérationnel  

Poursuivre la mise en place de la politique de gestion des compétences et talents. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

76 PEO Révision de l'approche en 
matière d'élaboration du 
plan de développement de 
compétences 

06/2019 Nouvelle approche 
soumise au CDC 

OUI 
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77 PEO Organisation de toutes les 
formations nécessaires 
dans le cadre du projet 

12/2021 Formations organisées OUI 

Persopoint 
78 PEO Formation au Peer coaching 12/2019 Formation organisée OUI 

Objectif opérationnel  

Développer l'accompagnement de carrière collectif et individuel. 

Indicateurs)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour 
Valeur-cible 

d'évaluation l'évaluation 
79 PEO Définition et mise 

en ceuvre de la 
politique en 
matière 
d'accompagnement 

12/2019 Politique définie et 
mise en oeuvre 

OUI 

80 PEO Poursuite du projet 
Absentéisme et 
réintégration 

12/2020 Projet terminé OUI 

Objectif opérationnel  

Soutenir et informer les managers. 

Indicateurs)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

81 PEO Mise en oeuvre d'actions 
concrètes sur base du plan 
d'action proposé par les 
managers à la suite de 
l'enquête menée auprès d'eux 
quant à leurs attentes vis-à- 
vis de PEO 

12/2021 Nombre d'actions 
réalisées 

>_ 
70% 

Annuel Information sur 
l'état d'avancement 
aux managers 

OUI 

Objectif opérationnel  

Accompagner et introduire le changement. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

 	final 
 

Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

82 PEO Sensibilisation des managers 
à la gestion du changement 
lors d'un midi manager 

12/2019 Session sur la 
gestion du 
changement 

OUI 
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organisée (via 
« Midi Managers ») 

83 PEO Initiation au New Way Of 
Working et l'introduire au 
sein du SPF 

12/2019 New Way Of 
Working introduit 
au SPF 

OUI 

84 CLS Réalisation en étapes du plan 
de réforme pour les directions 
extérieures du CLS 

12/2021 Plan réalisé 
intégralement 

OUI 

85 EMT + PEO + 
SEP + RIT 

Suppression de EMT et 
transfert de ses compétences 
vers RIT et SEP 

12/2019 Services et 
compétences 
transférés 

OUI 

86 Président Intégration du SIRS/SIOD Annuel SIRS opérationnel 
(évaluation 
qualitative) 

OUI 

Objectif opérationnel  

Mettre en oeuvre le plan d'action résultant de l'enquête Bien-être PSY réalisée en 2018 au sein du SPF. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

 	final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

87 SEP/SERIPP 
+ PEO 

Mise en oeuvre du plan 
d'action à la suite de 
l'enquête Bien-être PSY 

12/2019 Plan d'action mis en 
oeuvre dans les 
délais fixés 

OUI 

5.2.2. L'amélioration de l'efficience et la réduction des coûts 

Objectif opérationnel  

Améliorer le traitement de nos données opérationnelles et financières. 

Indicateur(s)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

88 RIT Mise à disposition de la 
jurisprudence administrative 
de la DG aux autres 
administrations du SPF 

12/2020 Mise à disposition 
réalisée (via le DMS 
Alfresco) 

OUI 

89 BCG + SPF Paiement ponctuel des 
factures 

Annuel à 
partir du 
12/2019 

Nombre de factures 
non réclamées qui ont 
été payées dans le 
délai de paiement 
applicable 

96% 

90 BCG + TIC Optimisation et numérisation 
du processus « indemnité 
kilométrique » 

09/2019 Processus validé et 
numérisé 

OUI 

91 TIC Digitalisation de l'envoi du 
courrier sortant 

06/2020 Nombre de projets 
pilotes 

1 pour 
CLS et 
1 pour 
RCT 
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5.2.3. La simplification administrative 

Objectif opérationnel  

Diminuer les charges administratives imposées aux citoyens, aux entreprises et aux associations. 

Indicateur(s)  

No 
 Responsabl 

Action 

Indicateur 

Date 
Référence pour Valeur- e final 

d'évaluatio 
l'évaluation cible  

n 
92 RCT + TIC Finalisation de l'e-bonus 

(e-dossier pour 
employeurs) 

02/2020 Application 
opérationnelle 

OUI 

93 RCT + TIC 
+ DIVCOM 

Mise en place du portail 
de la concertation sociale 
(GYM, Cluster I et partie 
Cluster II) 

07/2020 Portail de la 
concertation sociale 
fonctionnel (des 
commissions paritaire) 

OUI 

94 RCT + TIC Création d'une banque de 
données pour les 
travailleurs portuaires 
agréés 

07/2020 Banque de données 
créée 

OUI 

95 RCT (+ TIC 
+ DIRCOM 

Application pour 
l'enregistre-ment et la 
validation numériques 
des CCT avec les CCT 
bonus comme projet 
pilote 

12/2021 Projet pilote CCT bonus 
opérationnel 

OUI 

96 CLS + TIC Digitalisation du 
règlement de travail 

03/2019 Digitalisation réalisée OUI 

97 RIT + TIC Digitalisation de 
l'organisation des 
élections sociales 

09/2020 Plateforme des élections 
sociales mise en place 
et statistiques créées 

OUI 

98 EMT e-pv en matière 
d'amendes 
administratives 

12/2021 Nombre de partenaires 
dans le projet e-pv 

Tous les 
acteurs 
du droit 
pénal 
social 
intégrés 

99 EMT e-communication en 
matière d'amendes 
administratives 

12/2021 Nombre d'avis en 
format électronique 

100% 

100 EMT e-domaines en matière 
d'amendes 
administratives 

12/2021 Perception des amendes 
entièrement réalisée par 
le SPF Finances via e-
domaines 

OUI 

101 EMT e-décision en matière 
d'amendes 
administratives 

12/2020 Implémentation réalisée 
avec les moyens 
supplémentaires 
obtenus (art. 20 contrat 
d'administration) 

OUI 

102 12/2020 Nombre de décisions 
amendes 
administratives 
envoyées par voie 
électronique à la Justice 

100 % 

103 12/2021 Nombre de décisions 
amendes 
administratives 

30% 
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envoyées par voie 
électronique au 
contrevenant 

104 EMT e-dossier en matière 
d'amendes 
administratives 

12/2020 Implémentation réalisée 
avec les moyens 
supplémentaires 
obtenus (art. 20 contrat 
d'administration) 

OUI 

105 12/2021 Nombre d'acteurs de la 
chaîne ayant accès au 
dossier électronique 

75% 

5.2.4. L'amélioration de l'orientation client et/ou de la relation avec 
l'usager/le citoyen 

Objectif opérationnel 

Continuer à développer le système de gestion de qualité de la DG CBE certifiée conformément à la norme 
NBN EN ISO 9001. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

106 CBE Certification ISO 9001 Annuel Maintien du certificat 
ISO 9001 

OUI 

5.2.5. La politique de communication 

Objectif opérationnel 

Favoriser la communication inclusive, notamment en assurant l'application correcte et à temps de la 
Directive (UE) 2016/2102 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à 
l'accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public. 

Indicateurs)  

N0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

107 DIVCOM Promotion de la 
communication inclusive 

12/2021 Guides mis à 
disposition/Sites 
labellisés 

OUI 

Objectif opérationnel  

Améliorer la remontée des besoins informationnels et la réactivité des supports de communication du 
SPF. 
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Indicateurs) 

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

108 DIVCOM Analyse des publics et 
attentes vis-à-vis du SPF 

12/2021 Rapports d'enquêtes 
mis à disposition 

OUI 

Objectif opérationnel  

Renforcer la notoriété du SPF et la trouvabilité de ses mesures et services. 

Indicateur(s)  

0 Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

109 DIVCOM Développement d'une 
nouvelle charte graphique du 
SPF 

12/2020 Charte développée et 
diffusée pour 
l'ensemble des 
supports utilisés 

OUI 

110 DIVCOM Repositionnement des 
services du SPF tant en 
interne qu'en externe 
(compte tenu ou non du 
design fédéral) 

12/2020 Nouveaux modules 
institutionnels sur les 
sites/Supports papier 
et digitaux spécifiques 

OUI 

5.2.6. Le développement durable 

Objectif opérationnel  

Intégrer le développement durable de manière structurelle dans la gestion du SPF. 

Indicateur(s)  

NO 
Responsable 

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

111 Président 
(DIVPGS) 

Certification EMAS Annuel Certification EMAS 
maintenue 

OUI 

112 Président 
(DIVPGS) 

Réalisation des actions 
prévues dans le plan 
développement durable 

Annuel % des actions prévues 
réalisées dans les délais 

90 

113 Président 
(DIVPGS) 

Rapportage GRI Biennal Publication faite OUI 

114 Président 
(DIVPGS) 

Réalisation du plan 
d'action 
« Gendermainstreaming » 

Biennal % des actions prévues 
réalisées dans les délais 

90 

115 Président 
(DIVPGS) 

Collaborer à la politique 
fédéral en matière de 
« Handistreaming » 

A chaque 
demande 

Réponse aux demandes 
du mécanisme de 
coordination fédéral 
UNCRPD dans le délai 
fixé 

OUI 
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5.2.7. La promotion de l'égalité des chances 

Objectif opérationnel  

Promouvoir et encourager la diversité et l'égalité des chances au sein du SPF. 

Indicateur(s)  

N° 
Responsable  

Action 
Indicateur 

final Date 
Référence pour l'évaluation 

Valeur- 
d'évaluation cible 

116 Président 
(DIVPGS) 

Mise en oeuvre du plan 
d'action Diversité 

Annuel % des actions prévues 
réalisées dans les délais 

90 

5.2.8. L'amélioration du contrôle interne et de l'audit interne 

Objectif opérationnel  

Obtenir en 2021 un résultat supérieur à 2018 dans la maitrise des risques organisationnels. 

Indicateur(s)  

N° 
Responsable 

Action 
Indicateur 
Date Référence pour Valeur- 

final 
d'évaluation l'évaluation cible 

117 Président 
(SPF) 

Amélioration des résultats 
de la MMX pour 
l'environnement de 
contrôle interne 

12/2021 Meilleurs résultats par 
rapport à l'évaluation 
début 2019 

OUI 

118 Président 
(SPF) 

Amélioration des résultats 
de la MMX pour le système 
de contrôle interne 

12/2021 Meilleurs résultats par 
rapport à l'évaluation 
début 2019 

OUI 

119 Président 
(SPF) 

Amélioration de la 
maturité moyenne des 
processus 

12/2021 Meilleurs résultats par 
rapport à l'évaluation 
début 2019 

OUI 

5.2.9. La collaboration avec d'autres services 

5.2.9.1. Projets de gestion transversaux 

Objectif opérationnel 

Contribuer à la réalisation de projets de synergie et de simplification dans lesquels plusieurs services ou 
niveaux de pouvoir sont impliqués. 

Indicateur(s)  

° Responsable 
Action 

Indicateur 

final Date Référence pour 
Valeur-cible 

d'évaluation l'évaluation 
120 PEO + ICT Réalisation du transfert 

de compétences et de 
personnel vers Persopoint 

12/2021 Transfert réalisé OUI 
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121 Président Participation au trajet 1: À chaque Réponse à la OUI 
(SPF) « Les achats fédéraux 

coordonnés de façon 
centralisée » 

demande demande 

122 Président Participation au trajet 3: À chaque Réponse à la OUI 
(SPF) « Gestion des actifs 

immobiliers du 
gouvernement » 

demande demande 

5.2.9.2. Projets internationaux 

Objectif opérationnel  

Contribuer à des projets internationaux liés à nos missions de base. 

Indicateur(s)  

N° Responsable 

Action 
Indicateur 

final 
Date Référence pour Valeur- 
d'évaluation l'évaluation cible 

123 CLS Au niveau international 
"système de veille" 
entreprises malhonnêtes 
(dumping social) 

A chaque 
projet 

Participation aux 
projets européens et 
aux réunions 
préparatoires et de 
suivi des accords 
bilatéraux ou 
multilatéraux de 
coopération 

OUI 

124 EMT Contribution aux 
informations requises par le 
Brexit 

A chaque 
demande 

Questions répondues OUI 

5.2.9.3. Bibliothèque centrale 

Objectif opérationnel 

Mettre sur pied une collaboration structurelle entre la bibliothèque centrale et plusieurs facultés (droit, 
économie, histoire, médecine,...) des différentes universités belges, avec des thinktanks (Minerva, ... ), 
des Points d'appui, le siège belge de l'OIT et d'autres centres de connaissances éventuels sur tous les 
sujets qui concernent le SPF ETCS en vue, d'une part, de rassembler des études, des travaux de fin 
d'étude, des thèses de doctorat, des rapports, des rapports de recherche,... et d'autre part, de mettre 
ces informations à disposition, via notre bibliothèque, pour d'autres recherches et pour la politique. 

Indicateur(s)  

NO  
Responsable  

Action 
Indicateur 

final Date Référence pour 
Valeur-cible 

d'évaluation l'évaluation 
125 EMT Collaboration structurelle 

avec d'autres centres de 
connaissance 

06/2021 La collaboration 
permanente est 
opérationnelle 

OUI 
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~6 	 

Fait à Bruxelles le ...... 2019 

Au nom du Comité de direction du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, 

Geert DE POORTER 
Président du Comité de direction  

Kris PEETE S 
Ministre de VEm loi 
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ANNEXES 

ABRÉVIATIONS 

AGR Allocation de garantie de revenus 
AIP Accord interprofessionnel 
AIR Analyse d'impact de la réglementation 
ANS Autorité nationale de sécurité 
AR Arrêté royal 
B&CG Budget et contrôle de (la) gestion 
BCSS Banque carrefour de sécurité sociale 
BeSWIC Belgian Safe Work Information Center (Centre de 

connaissance beige sur le bien-être au travail) 
BET Bien-être au travail 
BIT Bureau international du travail 
CAAF Comité d'audit de l'Administration fédérale 
CAH Commission ad hoc 
CCSS Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le 

lieu de travail 
CCT Convention collective de travail 
CNT Conseil national du Travail 
COSO Committee Of Sponsoring Organizations of the 

Treadway Commission 
CP Commission paritaire 
CPS Code pénal social 
CR Contrôle régional 
CSPPT Conseil supérieur pour la prévention et la protection du 

travail 
DAA Direction des amendes administratives 
DG Direction générale 
EMAS Eco-Management and Audit Scheme 
e-PV Procès-verbal électronique 
ETCS Emploi, travail et Concertation sociale 
EU-OSHA Agence européenne pour la sécurité et la santé au 

travail 
FA Federal Accountant 
Fedict Service public fédéral Technologie de l'information et 

de la communication 
FMP Fonds des maladies professionnelles 
FOREM Service public de l'emploi et de la formation en 

Wallonie 
FSE Fonds de sécurité d'existence 
GC-MS Gas chromatography—mass spectrometry 
GECE Groupe d'experts « Compétitivité et emploi » 
GRI Global Reporting Initiative 
HR(M) Human resource (management) 
IFA Institut de formation de l'administration fédérale 
IIA Institute of Internal Auditors 
IMI Internal market information system 
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité 
INTOSAI International Organisation of Supreme Audit 

Institutions 
IPSS Institutions publiques de sécurité sociale 
ISO Organisation internationale de normalisation 
ISPS International Ship and Port facility Security code 
IT Information technology 
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kEUR kilo euros (= 1000 euros) 
LC-MS Liquid chromatography—mass spectrometry 
LGBTI Lesbian, gay, biséxual, transgender and intersex 

people 
MLC Maritime Labour Convention 
MMX Maturiteitsmatrix ou Matrice de maturité 
MOBIB MOBility In Belgium 
MTPS Datawarehouse Marché du travail et protection sociale 
Niv. Niveau 
NBN Bureau de Normalisation 
OCDE Organisation de coopération et de développement 

économiques 
OiRA Online interactive Risk Assessment 
OIT Organisation internationale du travail 
ONEM Office national de l'emploi 
ONSS Office national de sécurité sociale 
PAR Projet d'arrêté royal 
PEO Personnel et organisation 
PME Petite et moyenne entreprise 
PMO Project Management Office 
PSI Public Sector Information 
PSY Psychosociale 
RCC Régime de chômage avec complément d'entreprise 
REACH Acronyme utilisé pour désigner le règlement 

concernant l'enregistrement, l'évaluation et 
l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (Registration, 
Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals) 

RPS Risques psychosociaux 
SAP Systems, Applications and Products in data processing 
SECT Services externes de contrôle technique 
SELOR Bureau de sélection de l'administration fédérale 
SEPPT Services externes pour la prévention et la protection au 

travail 
SICPPT Service interne commun pour la prévention et la 

protection au travail 
SIRS Service d'information et de recherche sociale 
SOBANE Stratégie de gestion des risques professionnels 

(Screening, OBservation, ANalyse en Expertise) 
SPF Service public fédéral 
SPF BCG SPF Budget et contrôle de gestion 
SPF BOSA SPF Stratégie et appui 
SPP Service public de programmation 
SST Sécurité et santé au travail 
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles 
SWIC Safe Work Information Center 
TI Technologies de l'information 
TIC Technologies de l'information et communication 
TMS Troubles musculosquelettiques 
UE Union européenne 
UNIA Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le 

racisme 
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en 

Beroepsopleiding 
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